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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

Rapport du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme 

(S/2011/250) 

Lettre datee du l er juillet 2011, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Allemagne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2011/409) 

Le President (parle en anglais) : Je tiens a saluer 
la presence parmi nous aujourd’hui du Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, et des ministres. Leur 
presence confirme l’importance de la question a 
l’examen. 

Conformement a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de 1’Afghanistan, de l’Armenie, de 
l’Australie, de l’Autriche, de l’Azerbaidjan, du 
Bangladesh, de la Belgique, du Benin, de la Bulgarie, 
du Canada, du Chili, du Costa Rica, de la Croatie, du 
Danemark, de l’Espagne, de l’Estonie, de la Finlande, 
de la Grece, du Guatemala, du Honduras, de la 
Hongrie, de l’lslande, de l’lraq, de l’lrlande, d’Israel, 
de l’ltalie, du Japon, du Kazakhstan, du Kenya, du 
Kirghizistan, de la Lettonie, du Liechtenstein, de la 
Lituanie, du Luxembourg, de Malte, du Mexique, de 
Monaco, du Montenegro, du Myanmar, de la Norvege, 
de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, du Perou, de la Pologne, de la 
Republique de Coree, de la Republique de Moldova, de 
la Republique tcheque, de la Roumanie, du Samoa, de 
la Slovaquie, de la Slovenie, de Sri Lanka, de la Suede, 
de la Suisse, du Tchad, de la Thailande, de l’Ukraine et 
du Yemen a participer a la presente seance. 

En vertu de T article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, et M. Anthony Lake, Directeur general de 
l’UNICEF, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Pedro Serrano, 
Chef par interim de la delegation de 1’Union 


europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres sont saisis du document 
S/2011/425, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, l’Australie, 
l’Autriche, la Belgique, le Benin, la Bosnie- 
Herzegovine, la Bulgarie, le Canada, le Chili, le Costa 
Rica, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la France, le 
Gabon, la Grece, le Guatemala, le Honduras, la 
Hongrie, l’lrlande, l’lslande, Israel, l’ltalie, le Japon, le 
Kazakhstan, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, 
le Luxembourg, Malte, le Mexique, Monaco, le 
Montenegro, le Nigeria, la Norvege, la Nouvelle- 
Zelande, le Perou, la Pologne, le Portugal, Qatar, la 
Republique de Moldova, la Republique tcheque, la 
Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, le Samoa, la Slovaquie, la Slovenie, 
la Suede, la Suisse, le Tchad et l’Ukraine. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2011/250 et S/2011/409 qui 
contiennent, respectivement, le rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
et une lettre datee du l er juillet 2011, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent de 
l’Allemagne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, transmettant un document de reflexion sur la 
question a l’examen. 

Avec la permission du Conseil, je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de Ministre des 
affaires etrangeres de l’Allemagne. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
chaleureusement toutes les personnes presentes de leur 
cooperation sur ce sujet. La protection des enfants en 
periode de conflit arme revet la plus grande importance 
pour nous tous. Cela a ete egalement manifeste lors des 
negociations qui ont ahouti a Elaboration du projet de 
resolution dont nous sommes saisis. C’est pour nous un 
honneur que d’avoir le Secretaire general parmi nous 
aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier M. Lake et 
M me Coomaraswamy de leur presence parmi nous. 

Je suis certain de me faire l’echo de tous ceux qui 
sont presents ici aujourd’hui en disant que nous ne 
voulons pas voir les enfants etre utilises dans les 
conflits. Nous ne voulons pas qu’ils soient forces a 
combattre. Nous ne voulons pas qu’ils soient blesses, 
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soumis a des sevices ou tues. Nous voulons qu’ils 
grandissent en sachant que leurs ecoles sont des 
endroits surs. Les ecoles doivent etre des lieux 
d’apprentissage et de jeu, ou les enfants peuvent 
grandir et s’epanouir. Les attaques contre les ecoles et 
les hopitaux sont des actes barbares. Nous voulons que 
les enfants se sentent en securite lorsqu’ils ont besoin 
d’assistance physique, lorsqu’ils sont faibles, malades 
ou blesses. Les hopitaux doivent done etre egalement 
des endroits surs et proteges. 

Par consequent, j’espere tres sincerement que le 
Conseil est sur le point de prendre l’importante 
decision d’etendre les criteres d’inscription sur la liste 
les parties qui commettent des violations graves a 
l’encontre des enfants. Les attaques lancees contre les 
ecoles et les hopitaux feront desormais partie de ces 
criteres. II s’agit d’un grand pas en avant. 

Nous sommes egalement convaincus de 
l’importance des plans d’action entre les Nations Unies 
et les parties en conflit. La seule fagon pour les parties 
de voir leur nom radie de la liste est de mettre en 
oeuvre ces plans d’action. A l’avenir, des ripostes aux 
attaques contre les ecoles et les hopitaux pourraient 
egalement figurer dans les plans d’action. 

Des progres ont ete realises, et ils sont 
encourageants. Mais nous savons tous que nous devons 
faire davantage. Les recidivistes doivent subir des 
consequences credibles. S’ils ne changent pas de 
comportement, ils doivent se voir imposer certaines 
mesures par le biais de regimes de sanctions. C’est 
pourquoi il importe que le projet de resolution presente 
aujourd’hui prevoie plus de possibility d’imposer des 
sanctions ciblees aux auteurs de violations dont le nom 
figure dans le rapport du Secretaire general. 

Les societes doivent etre jugees sur la fagon dont 
elles traitent leurs enfants. Notre attitude a l’egard de 
nos enfants temoigne de notre attitude a l’egard de 
notre avenir. Nous continuerons a essayer de proteger 
les enfants des effets de la guerre et des conflits. Nous 
continuerons a ecouter leurs histoires, aussi longtemps 
qu’il le faudra. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 


Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 

France, Gabon, Allemagne, Inde, Liban, Nigeria, 

Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1998 (2011). 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je 
remercie l’Allemagne d’avoir organise cet important 
debat public, et je remercie le Conseil de son 
engagement constant en faveur de la protection des 
enfants touches par les conflits armes. En particulier, je 
voudrais remercier le Ministre des affaires etrangeres 
d’avoir pris le temps de presider la presente seance et 
de son leadership. 

Depuis 1998, le Conseil a adopte huit resolutions 
relatives a cette question. Il m’a demande d’etablir des 
rapports sur le recrutement et l’utilisation d’enfants 
soldats, le meurtre et les mutilations d’enfants, les 
viols et autres formes de violence sexuelle, les 
enlevements, les attaques contre des ecoles ou des 
hopitaux et le refus d’un acces humanitaire aux enfants 
par les parties a un conflit arme. Le Conseil a 
constamment envoye un message clair : la protection 
des enfants en periode de conflit arme est une question 
qui releve de la paix et de la securite intemationales et 
la communaute intemationale ne saurait tolerer les 
graves violations de ce principe. 

La resolution adoptee aujourd’hui va plus loin. 
Elle ne se limite pas a souligner que les ecoles et les 
hopitaux doivent etre des zones de paix respectees par 
toutes les parties au conflit; elle ajoute les attaques 
contre les ecoles et les hopitaux au nombre des criteres 
pour l’inscription des parties sur la liste figurant dans 
mes rapports annuels sur les enfants en periode de 
conflit arme. Je me felicite de ce progres. Les lieux 
d’etude et les lieux de guerison ne devraient jamais 
etre des zones de guerre. 

Les mesures energiques que nous avons prises 
concemant les violations denoncees precedemment, 
comme le recrutement et l’emploi d’enfants soldats, 
ont produit des resultats encourageants. Je remercie les 
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Gouvemements, la societe civile et les organisations 
non gouvemementales de leur contribution. Ces efforts 
ainsi que le concept de plan d’action - defini dans la 
resolution 1539 (2004) et d’autres resolutions adoptees 
ulterieurement - ont abouti a la signature de 15 plans 
d’action couvrant neuf zones de conflit. Deux autres 
plans d’action devraient etre elabores cette annee. 

Ces succes prouvent l’utilite de la denonciation 
publique. Rien que l’annee demiere, pres de 
10 000 enfants associes a des groupes armes ont ete 
liberes. Nous devons a present garantir un appui 
international a plus long terme afin de les reintegrer 
completement dans leurs communautes. C’est la une 
composante essentielle de la consolidation de la paix et 
du developpement. 

Le systeme des Nations Unies est profondement 
attache a la protection des enfants en temps de conflit 
arme. Ma Representante speciale sur cette question, 
M me Coomaraswamy, s’y emploie avec devouement et 
courage. Le travail realise par M me Wallstrom, ma 
Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
arme, contribue egalement a lutter contre 1’imp unite. 
Le Departement des operations de maintien de la paix 
joue lui aussi un role important. II a deploye des 
conseillers en matiere de protection des enfants dans au 
moins 13 missions depuis 2001, et dispose aujourd’hui 
de conseillers dans sept missions de maintien de la paix 
et trois missions politiques. Ils sont charges d’aider les 
missions a appuyer la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite. Les equipes de pays des Nations 
Unies apportent elles aussi une contribution 
importante, non seulement pour ce qui est de la 
surveillance et de la communication d’informations au 
titre de la resolution 1612 (2005), mais aussi en 
apportant leur soutien a la reintegration et dans 
d’autres interventions humanitaires. L’UNICEF joue 
notamment un role clef a cet egard. 

Pour terminer, je tiens a saluer le travail accompli 
par le Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, preside par l’Allemagne. Fort de 
1’engagement novateur et determine de nombreux 
partenaires, le Conseil a montre que la protection des 
enfants en temps de conflit arme est un imperatif tant 
du point de vue moral que de la securite. Continuons 
done a travailler de concert pour faire en sorte que les 
enfants du monde entier puis sent gran dir dans un 
environnement sur et sain et recevoir une education, 
afin d’etre en mesure de batir un avenir sur et moins 


precaire pour eux-memes, leurs families et leurs 
societes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Radhika 
Coomaraswamy. 

M me Coomaraswamy {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Votre presence montre l’attachement au 
plus haut niveau a la protection des enfants en temps 
de guerre. Je voudrais en outre rendre hommage a 
l’Ambassadeur Peter Wittig et son equipe pour leur 
devouement et leur cooperation efficace a la tete du 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Leur devouement merite veritablement 
d’etre salue, et nous attendons avec interet de continuer 
de collaborer etroitement avec eux. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de nous honorer de sa presence et d’apporter 
un appui inebranlable a la cause des femmes et des 
enfants. Je tiens aussi a remercier tous les ministres qui 
sont venus de loin pour se joindre a nous aujourd’hui. 

Le Conseil de securite est saisi du dixieme 
rapport annuel du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2011/250). Dans 
15 des 22 situations passees en revue dans le rapport, 
nous avons la preuve que des attaques ont ete 
perpetrees contre des ecoles et des hopitaux. Au cours 
de mes visites dans des zones de conflit, j’ai pu 
personnellement constater les degats - des ecoles 
totalement detruites, bombardees ou reduites en 
cendres. J’ai egalement vu des ecoles avec des fenetres 
brisees et des salles de classe vides, les ecoliers ayant 
ete recrutes comme enfants soldats. J’ai rencontre des 
filles dont les camarades ne vont pas a l’ecole de peur 
d’etre victimes, parce que scolarisees, d’attaques a 
l’acide. 

Ces images me hantent l’esprit et me rappellent 
combien il importe de faire en sorte que les ecoles 
soient des lieux de paix pour les enfants. La moitie des 
enfants en age d’etre scolarises dans le primaire qui ne 
le sont pas dans le monde habitent dans des zones de 
conflit. Ils ne vont pas a l’ecole parce que leurs 
etablissements font desormais partie de la tragedie des 
conflits. Les ecoles sont de plus en plus la cible 
d’attaques physiques qui les detruisent totalement ou 
partiellement, la plupart du temps en violation du droit 
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international humanitaire. Les ecoles sont egalement 
fermees en raison de menaces ou d’intimidations. Des 
enseignants et des eleves sont aussi tues et mutiles au 
cours d’attaques ciblees. L’utilisation d’ecoles a des 
fins militaires nous inquiete egalement, vu que cela 
peut mettre en danger les enfants. Priver les enfants 
d’une education revient a detruire leur avenir. Un 
avenir detruit - un avenir sans espoir - ne pourra que 
semer les graines d’autres conflits. 

Les hopitaux sont egalement vitaux pour les 
enfants, en particulier en temps de guerre. Les attaques 
commises contre les hopitaux sont doublement 
tragiques : non seulement elles tuent et blessent des 
fllles et des gar<;ons, mais elles les privent egalement 
de Faeces aux traitements. Les attaques dirigees contre 
les hopitaux et leur personnel privent la communaute 
d’une bouee de sauvetage indispensable. En fait, la 
protection des hopitaux et de leur personnel etait 
l’element de base du droit humanitaire modeme. 

Le Secretaire general a demande, a maintes 
reprises, que l’on accorde davantage l’attention a la 
necessite de proteger les ecoles et les hopitaux des 
attaques. L’initiative prise par l’Allemagne de proposer 
aujourd’hui la resolution 1998 (2011) montre la 
determination du Conseil a elargir la protection des 
fllles et des gar<;ons. La resolution prescrit d’enumerer 
dans les listes les parties qui se livrent a des attaques 
contre des ecoles ou des hopitaux et celles qui ont 
recours a 1’intimidation pour les forcer a fermer. Elle 
reaffirme en outre la necessite de renforcer la 
surveillance et la communication de 1’information 
concemant les incidents ou des violations privent les 
enfants de leur droit d’aller a Fecole ou de se faire 
traiter dans les hopitaux. La resolution apporte une 
dynamique concrete a l’action qui est menee sur le 
terrain pour proteger ces installations. 

La promesse que traduit la resolution est bien 
reelle. Je le sais, parce que nous avons beaucoup 
progresse depuis l’adoption de la resolution 
1612 (2005). Ce que je voudrais souligner aujourd’hui, 
ce sont les succes remportes, et je remercie le Conseil 
de son attachement indefectible a la cause des enfants. 

Premierement, en fevrier dernier, le 
Gouvemement afghan a signe un plan d’action pour la 
prevention du recrutement de mineurs dans les Forces 
de securite afghanes, y compris dans la police. 
L’Equipe speciale de l’ONU pour les enfants et les 
conflits armes au niveau du pays, qui a eu acces aux 
installations militaires et policieres, a presente a mon 


Bureau des rapports sur les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre effective du plan. Par ailleurs, l’Oulema 
Shura, le plus important organe religieux, a promulgue 
une fatwa contre les violations commises a l’encontre 
d’enfants en temps de conflit. 

Deuxiemement, au Nepal l’annee demiere, 
2 973 mineurs ont ete demobilises. Malgre quelques 
soucis au sujet de la reinsertion, l’equipe de pays des 
Nations Unies a releve le defi, en proposant des 
programmes et en assurant un suivi de la situation des 
enfants une fois qu’ils avaient regagne leurs 
communautes. 

Troisiemement, aux Philippines en janvier 2010, 
le Front de liberation islamique moro (MILF) a signe 
un plan d’action avec l’ONU, et ce avec le plein appui 
du Gouvemement. De plus, le MILF a promulgue une 
instruction generale supplemental mettant en garde 
ses commandants sur les sanctions en cas de 
recrutement et d’emploi d’enfants, et cree des groupes 
de protection des enfants. Les enfants sont desormais 
enregistres et liberes, et l’UNICEF et l’Organisation 
intemationale du Travail (OIT) ont renforce leur 
presence pour foumir a ces enfants une education et 
des competences professionnelles. 

Quatriemement, en Republique centrafricaine, 
525 enfants ont quitte les rangs de l’Armee populaire 
pour la restauration de la Republique et de la 
democratic au cours de l’annee 2010, a la suite de 
Fengagement pris par son commandant lors de ma 
visite en Republique centrafricaine il y a quelques 
annees. 

Cinquiemement, a Sri Lanka, 562 enfants, dont 
201 ont ete identifies a la fin du conflit comme ayant 
ete associes a des groupes armes, ont ete liberes apres 
une annee de reinsertion. Ils ont retrouve leurs families 
grace a une decision de justice. Cela s’est fait en etroite 
cooperation avec l’UNICEF et mon Envoye special. 

Enfin, je me suis egalement rendue au Tchad en 
juin, afin d’assister a la signature du plan d’action 
entre le Gouvemement tchadien et l’ONU pour la 
liberation d’enfants. Encore une fois, l’ONU a pu avoir 
acces aux installations militaires, et son aide a ete 
requise pour la reinsertion des enfants dans leurs 
communautes. A l’avenir, j’espere pouvoir assister a la 
signature d’un plan d’action avec le Gouvemement du 
Myanmar, qui reconnait le role clef de l’equipe 
speciale de pays, qui comprend l’UNICEF et l’OIT, 
dans les mois a venir. 
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Mais, de grands defis subsistent. Les auteurs 
recidivistes de violations contre les enfants figurent sur 
la liste du Secretaire general, sans etre pour autant 
beaucoup inquietes. Leur impunite entache les 
systemes judiciaires, aussi bien nationaux 
qu’intemationaux. Le Conseil devra, a un moment 
donne, traiter cette question en profondeur et trouver 
les moyens de punir les responsables. Pour preuve de 
ce que j’avance, j’ai joint a ma declaration une liste des 
auteurs persistants de violations. La reintegration des 
enfants, qui est souvent laissee a la charge de 
l’UNICEF et de ses partenaires, exige egalement 
l’apport de ressources et de personnel. 

Tout en nous occupant des problemes lies a la 
responsabilite, nous devons egalement tenter de 
comprendre les causes profondes des violations 
commises a l’encontre des enfants. Sans prevention ni 
comprehension, les solutions a long terme ne seront 
pas durables. 

En 1999, le Conseil s’est lance dans un voyage 
tres prometteur. Des etapes importantes ont marque le 
chemin, notamment lorsque le Conseil a demande que 
soit assure un suivi des violations, que les plans 
d’action soient correctement mis en oeuvre et que les 
mesures de responsabilisation soient appliquees. Les 
gouvemements et les acteurs non etatiques ont 
commence a reagir a l’appel a l’action du Conseil. 
Lorsque je les rencontre sur le terrain, ils temoignent 
un profond respect au pouvoir et a l’autorite du Conseil 
de securite. En outre, l’engagement du Conseil a un 
impact veritable et positif sur la vie de milliers 
d’enfants. Comme le Secretaire general vient d’en 
informer les membres du Conseil, au cours de la seule 
annee demiere, 10 000 enfants ont ete liberes par les 
forces armees et les groupes armes et reintegres dans 
leurs communautes. Aujourd’hui, a l’occasion de ce 
debat public, je remercie les membres du Conseil en 
leur nom. 

Lors de ma recente visite au Tchad, j’ai rencontre 
de nombreux enfants dans un camp de refugies. Une 
fillette m’a pris la main, a entoure mon poignet avec 
ses doigts et a murmure, « Madame, je veux aller a 
l’ecole. » Aujourd’hui, avec l’adoption par le Conseil 
de la resolution 1998 (2011), nous avons pris acte de 
l’importance que revet le fait d’aller a l’ecole et de 
recevoir une education pour les enfants du monde 
entier, en particulier dans les zones de conflit. Nous 
esperons qu’elle inaugurera une ere nouvelle ou les 
enfants pourront etudier, jouer et apprendre dans un 
climat de surete et de dignite. 


Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Coomaraswamy de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Anthony 

Lake. 

M. Lake {parle en anglais) : Au nom de 
l’UNICEF et des enfants au service desquels nous 
sommes tous, je remercie le Conseil d’avoir convoque 
le present debat sur ce probleme urgent, et plus 
particulierement d’avoir adopte ce matin cette 
importante resolution [resolution 1998 (2011)]. 

II y a quelques mois, j’ai rencontre un gargon de 
16 ans en Republique democratique du Congo. « II y a 
des annees », m’a-t-il dit, « ils sont venus dans mon 
village et m’ont enleve et, ce jour-la, je suis devenu un 
soldat. » C’etait la pure verite. Mais, si l’on envisage la 
question sous un autre angle, ce jour-la, ce gargon a 
perdu son enfance. Son enfance lui a ete volee a la 
pointe d’un fusil. 

Lors de la meme visite, j’ai rencontre une fillette 
qui avait connu l’horreur d’etre violee par un soldat 
arme. Elle aussi a violemment ete depossedee de son 
enfance et de tant d’autres choses. Comme nous 
l’avons entendu aujourd’hui, et conformement aux 
sombres details que donne le Secretaire general dans 
son rapport (S/2011/250), leurs histoires se repetent 
malheureusement dans les zones de conflit du monde 
entier. Des millions d’enfants sont les principales 
victimes de la guerre. Ils sont tues, mutiles, rendus 
orphelins, forces de fuir leurs maisons, agresses 
sexuellement, forces d’entrer au service de groupes 
armes et exposes a une violence indicible. Ces actes 
odieux constituent non seulement des violations du 
droit international et du droit international humanitaire, 
mais egalement des violations de notre humanite 
commune. Aujourd’hui, le Conseil a affirme que les 
attaques contre des ecoles et des hopitaux etaient 
assimilables a des attaques contre les enfants et 
qu’elles devaient etre traitees de la sorte, car ces 
violations graves sont coutumieres a un point alarmant. 

Comme cela a ete decrit, des ecoles ont ete 
incendiees et bombardees, des salles de classe utilisees 
pour loger des soldats et des cours d’ecole pour 
enterrer des morts. Des munitions et des mines non 
explosees jonchent les terrains de jeu, menagant la vie 
et l’integrite physique des enfants. Des hopitaux ont 
ete pilles et des campagnes d’immunisation 
interrompues. Des enfants ont ete litteralement 
arraches a leurs salles de classe pour etre jetes sur le 
champ de bataille. 
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Le cout humain de ces attaques va au-dela de 
simples calculs statistiques. Le cout economique est 
egalement tres eleve, car les communautes sont forcees 
de reconstruire les ecoles et de remplacer les 
foumitures et le materiel voles lorsque les conflits 
s’interrompent - cout que la plupart de ces 
communautes ne peuvent assumer, que peu de budgets 
prennent en compte et que l’aide humanitaire ne couvre 
que rarement. La societe doit egalement payer un prix 
considerable. Comme vient de le noter Radhika 
Coomaraswamy, presque la moitie des enfants du 
monde qui ne vont pas a l’ecole primaire vivent dans 
des zones de conflit situees dans des pays qui font 
souvent partie des plus pauvres du monde. Ces memes 
enfants ont moins de chance de voir un medecin ou de 
se rendre dans un dispensaire, et ils sont tres 
probablement prives de leurs droits fondamentaux. 

La grande pedagogue Maria Montessori a dit 
naguere que l’education etait le moyen le plus efficace 
de s’opposer a la guerre. C’est egalement un 
fondement indispensable de la paix et de la prosperite. 
Et on ne peut concevoir l’equite en l’absence 
d’education. En temps de paix, l’education donne aux 
enfants defavorises l’occasion de rompre le cycle de la 
pauvrete et de contribuer au fonctionnement de leur 
societe. II en va de meme en temps de guerre, ou 
l’education est probablement plus importante encore. 

L’ecole redonne un sentiment de normalite aux 
enfants et leur inculque les connaissances qui leur 
permettront de survivre et de se developper, les aidant 
ainsi a surmonter les horreurs qu’ils ont vecues. Sans 
ces connaissances, ils sont plus vulnerables face a la 
violence, ce qui perpetue le cercle vicieux de la 
pauvrete, du desespoir et du conflit. Nous ne devons 
pas manquer a ces enfants. II revient a chacun d’entre 
nous de prendre les mesures necessaires pour proteger 
les ecoles ou ils apprennent et les hopitaux ou ils sont 
soignes. Ce faisant, nous protegeons leur avenir 
individuel et l’avenir de leurs societes. 

Nous progressons vers la realisation de cet 
objectif grace a l’engagement du Secretaire general, a 
la determination du Conseil et aux efforts incessants 
d’innombrables acteurs. Nous devons notamment 
beaucoup a l’action inlassable et admirable de la 
Representante speciale du Secretaire general, Radhika 
Coomaraswamy, mais egalement a l’Ambassadeur 
Peter Wittig et au Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes et, de plus 
en plus, au Departement des operations de maintien de 


la paix (DOMP) alors qu’un nombre croissant 
d’enfants sont balayes par des conflits violents. 

Aujourd’hui, le Conseil est parti de ces progres et 
continue de les developper. L’ajout des attaques contre 
les ecoles et les hopitaux aux motifs d’inscription des 
parties sur les listes dans le rapport annuel du 
Secretaire general permettra de mieux faire connaitre 
ces graves violations et l’impact catastrophique 
qu’elles ont sur la vie des enfants. Nous esperons que 
cela encouragera les gouvemements et les differents 
groupes a prendre des mesures supplementaires pour 
prevenir les attaques contre des ecoles et des hopitaux 
en developpant des plans concrets pour mettre un terme 
a ces violations. S’ils ne le font pas, il importe d’etablir 
des liens plus clairs entre les comites de sanctions afin 
de renforcer la capacite du Conseil a agir. L’impunite 
est aussi intolerable au sein d’une societe civilisee que 
la justice y est indispensable. 

Notre objectif est aujourd’hui un objectif de 
principe, mais il doit egalement etre un objectif 
pratique. La surveillance, la communication de 
l’information et l’inscription sur les listes ne suffisent 
pas. Les sanctions a elles seules ne feront pas de 
miracle. Si la denonciation donne du poids a notre 
indignation, elle ne suffira pas a emouvoir les 
gouvemements. Ces conditions sont necessaires mais 
insuffisantes si nous voulons changer durablement la 
situation. Pour ce faire, nous devons egalement 
rechercher de nouveaux moyens pratiques d’empecher 
la perpetration de ces actes. Les plans d’action sont un 
element important de notre riposte. L’ONU doit avoir 
acces a tous les gouvemements et a tous les groupes 
qui souhaitent mettre en place des plans d’action. 

Par ailleurs, la resolution adoptee aujourd’hui 
doit donner lieu au debat qui s’impose sur l’utilisation 
des ecoles et des hopitaux a des fins militaires, ce qui 
encouragera les gouvemements a suivre l’exemple du 
Nepal et des Philippines pour faire des ecoles des 
zones de paix. 

Enfin, alors meme que nous renfor<;ons le cadre 
juridique afin d’intensifier la lutte contre ces 
violations, nous ne devons pas perdre de vue les 
enfants qui ont ete victimes de sevices et ceux qui 
courent le danger de l’etre. J’estime que nous faisons 
trop souvent reference aux enfants pris dans des 
conflits comme a des victimes qui meritent notre pitie. 
Toutefois, comme nombre d’entre nous l’ont constate, 
ils sont remarquablement et incroyablement resistants, 
et leur courage depasse notre imagination. Ils meritent 
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notre admiration, et meme notre veneration. Ils 
esperent et ils revent, comme les enfants du monde 
entier, et ce alors meme qu’ils ont tout perdu. Ils n’ont 
pas besoin de notre pitie. Ils ont besoin d’un appui et 
de programmes pratiques pour les aider a utiliser au 
mieux leur potentiel et a faire une contribution positive 
a leurs societes. 

Le jeune gar9on que j’ai rencontre en Republique 
democratique du Congo est redevenu deux fois soldat 
avant d’etre libere. II demeure expose au risque d’etre 
recrute, car il ne dispose pas des connaissances et des 
ressources qui lui permettraient d’y faire face. II 
souhaite trouver une autre communaute pour y vivre et 
re<;oit un complement de formation a la vie civile. Son 
avenir est cependant tres incertain. 

Lors du meme voyage, j’ai rencontre un autre 
jeune homme qui a ete enleve a l’age de 11 ans et force 
de combattre pendant des annees avant de reussir a 
s’echapper. Heureusement, il a trouve un moyen de 
mettre en pratique sa formation. Il travaille aujourd’hui 
dans une menuiserie, il est marie et a un enfant. Je 
n’oublierai jamais sa fierte lorsqu’il m’a dit qu’il avait 
fabrique la chaise sur laquelle j’etais assis, ni l’espoir 
qu’il a suscite chez les autres jeunes inscrits au centre 
de formation, qui lui rendent aujourd’hui visite car il 
est un symbole de leur espoir en l’avenir. 

En 2009, nous avons commemore le vingtieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, et l’adoption de ses Protocoles facultatifs, qui 
prohibent certaines des pires formes d’exploitation et 
de maltraitance des enfants, remonte a plus d’une 
decennie. J’exhorte les Etats Membres qui ne l’ont pas 
encore fait a signer, ratifier et appliquer ces 
instruments indispensables. 

N’oublions jamais toutefois que les droits de 
l’homme ne sont pas une fin en soi. La vie des 
personnes, des enfants est notre objectif. Les droits 
forment un cadre dans lequel defendre la dignite 
humaine et creer les conditions du progres humain. Ce 
sont les mesures concretes que nous prenons pour 
proteger ces droits - et les consequences de nos 
actions - qui peuvent changer le monde. Nous faisons 
aujourd’hui un autre pas en avant et je ne remercierai 
jamais assez le Conseil de son engagement en faveur 
des enfants touches par le conflit arme et d’avoir 
inscrit cette question cruciale au rang de ses priorites. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lake de son expose. 


Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus lors de leurs consultations 
prealables, je tiens a rappeler a tous les intervenants 
qu’ils doivent limiter leurs declarations a quatre 
minutes au plus afin de permettre au Conseil de mener 
a bien ses travaux avec diligence. Les delegations 
ayant de longues declarations sont invitees a en 
distribuer le texte et a en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole aux representants 
du Conseil de securite. 

M me Holguin Cuellar (Colombie) {parle en 
espagnol) : Je voudrais d’emblee remercier 
M me Radhika Coomaraswamy de son expose et de son 
rapport ainsi que M. Anthony Lake, Directeur general 
de 1’UNICEF. 

C’est un plaisir pour ma delegation de participer 
a ce debat important. Nous nous felicitons d’avoir 
l’occasion de partager avec les Etats Membres de 
l’ONU notre point de vue sur cette question, que nous 
connaissons bien. Nous pensons done que nous 
pouvons aider a accroitre et a affiner la comprehension 
de ce sujet, compte tenu de notre experience et des 
mesures que nous avons prises. Nous savons que si les 
decisions prises par le Conseil sont elaborees 
correctement, elles ont un effet sur les solutions que les 
Etats peuvent trouver. 

Le bien-etre des enfants touches par les conflits 
doit etre la raison principale qui nous reunit pour 
trouver des solutions definitives. Les politiques de 
prevention et de cooperation sont, sans aucun doute, 
plus efficaces que l’habitude de montrer du doigt et 
l’exclusion des gouvemements du debat, de l’echange 
d’informations et de la recherche de solutions. 

Depuis la resolution 1612 (2005) de juillet 2005, 
il a ete reconnu que le mecanisme de surveillance et de 
communication des informations doit aller de pair avec 
la participation et la cooperation des gouvemements 
nationaux et des organismes pertinents de l’ONU et de 
la societe civile. Dans le cas present, le Conseil a une 
fois de plus reaffirme le role premier des 
gouvemements dans la protection et la reinsertion de 
tous les enfants et rappele que toutes les mesures prises 
par les organismes du systeme des Nations Unies 
doivent etre con9us pour appuyer et completer les 
efforts des gouvemements nationaux. 

Ce qui s’est passe ces demieres annees, c’est que 
les gouvemements des pays touches ont ete exclus du 
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debat et des mecanismes de travail. Cette tendance 
nous eloigne davantage de solutions definitives 
concemant la protection des enfants touches, car c’est 
aux gouvemements qu’il appartient de prendre des 
mesures correctives. Dans ce contexte, nous voudrions 
faire observer que, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general (S/2011/250), les resultats obtenus 
jusqu’a present peuvent etre attributes aux actions 
menees par les Gouvemements, aux processus de paix 
ou a la cessation des conflits. 

La resolution 1612(2005) indique que le 
mecanisme de surveillance et de communication des 
informations doit appuyer et completer les capacites 
dont disposent les gouvemements nationaux en matiere 
de protection et de reinsertion des enfants. Depuis 
2005, date de creation du mecanisme, peu de progres 
ont ete realises pour trouver des solutions, mais les 
denonciations ont augmente. Nous pensons que le 
renforcement des capacites nationales, principe 
fondamental de la reponse des Nations Unies a ce 
probleme, a ete insuffisant. L’ONU doit depasser la 
denonciation, elle doit tirer parti de son experience 
pour aider les Etats a trouver des solutions de maniere 
plus decisive. 

Permettez-moi de m’expliquer crument et 
franchement. II est tout a fait naif de penser que 
l’ONU, ou une quelconque organisation multilaterale, 
peut changer l’etat d’esprit des organisations terroristes 
qui, depuis des decennies, sement la peur au sein des 
populations, s’enrichissent grace a des activites 
illicites, utilisent la terreur comme modus operandi, 
font d’enfants leurs instruments a ces fins et ont 
toujours fait fi des normes nationales et intemationales. 
C’est pour cette raison que la Colombie estime que les 
intentions repetees des institutions du systeme des 
Nations Unies de s’entretenir avec ces groupes 
directement et sans le consentement du gouvemement 
national sont inadmissibles et inacceptables. 

La Colombie est un Etat ou prevaut l’etat de 
droit, une democratic solide ou nous luttons pour 
forger un pays pacifique, et pour epargner a la 
population le cauchemar que represented les groupes 
armes illegaux finances par le trafic de drogue. Je 
reaffirme ce point aujourd’hui car il a donne lieu cette 
annee a un debat au Groupe d’experts. 

Nous sommes convaincus que nous obtiendrions 
davantage de resultats si l’ONU prenait conscience 
qu’elle peut renforcer l’objectif de proteger les enfants 
touches par le recrutement si elle tient son engagement 


a l’egard des gouvemements nationaux. Cet 
engagement sera realise grace a la cooperation et la 
participation des Gouvemements. A cet egard, nous 
n’adherons pas aux generalites enoncees dans ces 
resolutions, car chaque situation est differente et 
unique. Etablir des listes creee des difficultes et rend 
plus complexe la recherche de solutions pour chaque 
pays. Nous l’avons dit en 2005, et le moment et l’etat 
de ce debat nous donnent raison. Des progres sont 
realises grace a des projets concrets adaptes aux 
realites de chaque societe et de chaque situation. 

Sans nul doute, il faut changer d’orientation, 
privilegier la cooperation et le dialogue entre les Etats 
Membres de cette organisation, travailler dans les pays 
en respectant les principes fondateurs de l’ONU et 
faire des gouvemements nos allies dans la promotion et 
la protection des droits des enfants touches par ce fleau 
pour parvenir a des resultats et ne plus voir d’enfants 
depossedes de leur liberte. Nous esperons qu’on 
comprendra mieux que nous, les Etats Membres, et 
l’ONU pouvons travailler ensemble sur la meme voie. 
C’est la seule maniere de renforcer l’action de l’ONU. 

La Colombie a mis en oeuvre un plan de 
prevention. Nous avons toujours pense que la 
prevention devait guider les actions du Conseil et de 
l’ONU. Malheureusement, ni cette resolution ni les 
autres consacrees a cette question n’ont considere la 
prevention comme l’une de ses strategies principales, 
perdant ainsi l’occasion d’executer des mesures qui 
auraient permis aux enfants de mener reellement une 
vie differente avec des perspectives et un avenir. 

Pendant de nombreuses annees, nous avons 
promu la question des droits de l’enfant dans les 
politiques locales et regionales. Notre plus grand appui 
est venu de l’Organisation intemationale pour les 
migrations, a laquelle nous exprimons une fois encore 
notre gratitude pour la maniere avec laquelle elle a, au 
fil des ans, fait l’effort de travailler avec le 
Gouvemement sur cette question. C’est pour cette 
raison que nous avons propose au systeme des Nations 
Unies de mener une action globale dans le cadre d’un 
plan unique et de se concentrer sur les 29 municipalites 
particulierement vulnerables au recrutement pas des 
groupes armes illegaux. J’apprecie a sa juste valeur 
l’appui apporte par le Secretaire general Ban Ki-moon, 
dont l’aide a ete essentielle pour mener le systeme, en 
Colombie, a lancer ce projet. Ces prochains mois 
verront la mise en oeuvre de plusieurs projets assortis 
de dimensions sociale, educative, recreative et 
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formative visant a donner des perspectives aux enfants 
et aux jeunes dans des secteurs a risques. 

Dans cette optique, et compte tenu de la meilleure 
maniere d’obtenir des resultats, nous proposons de 
mener une evaluation serieuse et apolitique des effets 
et de la mise en oeuvre des resolutions sur cette 
question. Cette evaluation doit inclure un examen du 
mecanisme afin d’en apprecier l’efficacite. Nous 
pensons que cet examen est indispensable, car nous 
avons debattu de cette question pendant une dizaine 
d’annees sans resultats probants. La Colombie, dont les 
enfants ont ete victimes de ces pratiques, et qui les a 
combattues pendant de nombreuses annees, estime 
qu’une reflexion de fond sur cette question 
douloureuse serait bienvenue. 

M. Alkalaj (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Je voudrais d’emblee vous remercier, 
Monsieur le Ministre Westerwelle, de presider ce debat 
important. La Bosnie-Herzegovine salue et applaudit 
les efforts deployes par votre pays en tant que 
President du Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les enfants et les conflits armes. Nous remercions 
egalement le Secretaire general Ban Ki-moon de sa 
declaration, ainsi que la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Radhika Commaraswamy, et 
M. Anthony Lake, Directeur general de l’UNICEF, de 
leurs exposes detailles. 

La Bosnie-Herzegovine attache la plus grande 
importance a la protection des enfants victimes d’un 
conflit arme, et condamne vivement toutes les 
violations du droit international commises a l’encontre 
des enfants dans les situations de conflit, notamment le 
recrutement, les assassinats, les mutilations, les viols et 
autres formes de violence sexuelle, les attaques contre 
les ecoles et les hopitaux, et le refus de l’acces 
humanitaire. Nous souhaitons insister sur le fait qu’il 
incombe en premier lieu aux Etats de respecter et de 
garantir les droits fondamentaux de tous les individus 
se trouvant sur leur territoire et relevant de leur 
juridiction, comme le stipule le droit international 
pertinent. En outre, nous soulignons que la Convention 
relative aux droits de l’enfant, ses protocoles 
additionnels sur l’implication des enfants dans un 
conflit arme, ainsi que les Conventions de Geneve et 
leurs protocoles additionnels, constituent la norme en 
matiere de promotion et de protection des droits de 
l’enfant en temps de conflit arme. 

Toutefois, gardant a l’esprit que toutes les parties 
a un conflit arme doivent se conformer strictement a 


leurs obligations intemationales, nous sommes 
profondement preoccupes par la poursuite des 
violations, en toute impunite, des dispositions 
pertinentes du droit international applicable aux droits 
et a la protection des enfants en temps de conflit arme. 
On devrait recourir a tous les instruments disponibles 
pour mettre un terme a l’impunite dans les cas de 
violations commises a l’encontre d’enfants. Leurs 
auteurs doivent etre traduits en justice et rendre compte 
de leurs actes. Ceci signifiera clairement que les 
violations et les sevices a l’encontre d’enfants en temps 
de conflit arme ne seront pas toleres et ne resteront pas 
impunis. 

En particulier, des mesures plus fermes et plus 
ciblees contre les recidivistes doivent etre appliquees 
selon que de besoin. Nous demandons a la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme de continuer 
a observer la pratique etablie d’informer les comites 
des sanctions et, en particulier, de foumir des 
recommandations concretes sur la base des rapports du 
Secretaire general et des conclusions du Groupe de 
travail sur les enfants en temps de conflit arme dans les 
situations propres a chaque pays. 

Nous avons aussi la certitude que les resolutions 
1882 (2009) et 1960 (2010) du Conseil de securite ont 
contribue a mettre en place les moyens de remedier 
pratiquement a la difficulte de collecter, systematiser et 
verifier les informations faisant etat de violences 
sexuelles en temps de conflit, tout en maintenant la 
specificite de chaque mandat. A cet egard, nous 
appuyons aussi pleinement la cooperation entre la 
Representante speciale du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme et la 
Representante speciale du Secretaire general sur les 
violences sexuelles dans les conflits armes au sujet des 
parties qui se rendent responsables de viols et de 
violences sexuelles. Nous appuyons aussi - et nous en 
soulignons l’importance - le travail qu’effectue le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. 

Tandis que nous nous felicitons du rapport du 
Secretaire general (S/2011/250), nous engageons toutes 
les parties citees dans ses annexes a respecter leurs 
obligations en vertu du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme, a cesser les 
violations, a ouvrir le dialogue avec l’ONU et a 
s’engager a elaborer et a mettre en oeuvre des plans 
d’action assortis d’echeances. Ce dialogue doit etre 
facilite par une cooperation etroite avec le pays hote et 
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mene avec son consentement. Dans le meme ordre 
d’idees, l’elaboration et la mise en oeuvre de plans 
d’action assortis d’echeances doivent etre efficacement 
menees et coordonnees avec l’ensemble des acteurs 
concemes sur le terrain, notamment le pays hote, les 
entites des Nations Unies, les organisations de la 
societe civile et les donateurs. II est essentiel que ces 
efforts re?oivent des ressources et un financement 
suffisants dans les pays ou un mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information est 
en place. 

La Bosnie-Herzegovine se rejouit de ce que des 
plans d’action aient ete signes entre un certain nombre 
de parties et l’ONU pour mettre fin au recrutement et a 
l’emploi d’enfants. Nous nous rejouissons aussi de 
Elaboration de directives sur la resolution 
1882 (2009) et les plans d’action ulterieurs. En outre, 
nous souhaitons souligner que des programmes 
effectifs de reinsertion des enfants recrutes par les 
forces armees sont essentiels pour une paix et securite 
durables, mais, plus important, pour garantir le bien- 
etre de ces enfants. 

L’annee demiere, la Bosnie-Herzegovine a ete 
l’un des principaux coauteurs de la resolution 64/290 
de l’Assemblee generale intitulee «Le droit a 
l’education dans les situations d’urgence». Nous 
aimerions rappeler que la resolution - qui souligne que 
toutes les mesures necessaires doivent etre prises pour 
garantir le droit a l’education dans toutes les phases de 
situations d’urgence et appelle a la penalisation des 
attaques contre les ecoles dans le droit national - a ete 
adoptee par consensus a l’Assemblee generale. Nous 
sommes vivement preoccupes par le nombre d’attaques 
et de menaces d’attaques, la fermeture d’ecoles et 
d’hopitaux en temps de conflit arme, et par l’utilisation 
d’ecoles et d’hopitaux par les forces armees en 
violation du droit international humanitaire. Nous 
sommes convaincus que s’attaquer efficacement aux 
problemes relatifs aux attaques contre les ecoles et les 
hopitaux conduira a garantir le droit des enfants a 
l’education pendant ou apres un conflit. 

Je voudrais en outre aborder certains elements et 
faits tires de l’experience de la Bosnie-Herzegovine, 
rappelant au Conseil que parmi les 10 000 personnes et 
plus tuees dans la ville assiegee de Sarajevo, il y avait 
1 500 enfants, ainsi que de nombreux autres enfants 
dans toutes les regions de Bosnie-Herzegovine. 
C’etaient des enfants innocents qui n’iront plus jamais 
a l’ecole et qui ne joueront plus jamais. En relation 
avec cet evenement, il y a eu hier la reinhumation, a 


l’occasion du seizieme anniversaire du genocide de 
Srebrenica, d’un enfant de 11 ans, Nesib Muhic, et de 
son frere aine age de 15 ans, Hasib, qui comptaient 
parmi les 613 cadavres recemment identifies. Et ils 
n’etaient pas les seuls. Lan?ons a partir de cette 
enceinte un message fort que ces crimes a l’encontre 
d’enfants seront fermement condamnes et punis et 
qu’ils ne seront pas toleres. 

Nous croyons done fermement que le Conseil de 
securite doit demeurer determine a proteger les enfants 
en temps de conflit arme, notamment en reaffirmant 
qu’il est resolu a mettre pleinement en oeuvre et a faire 
respecter ses resolutions sur cette question. La Bosnie- 
Herzegovine est prete a contribuer a atteindre cet 
objectif. 

M. Radebe (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous aimerions saisir cette occasion. Monsieur le 
President, pour vous remercier de presider la reunion 
d’aujourd’hui et pour remercier votre delegation 
d’avoir organise cet important debat. Nous remercions 
le Secretaire general Ban Ki-moon, M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en conflit arme, et M. 
Anthony Lake, Directeur general de l’UNICEF, de 
leurs exposes respectifs. Nous nous felicitons aussi de 
la resolution 1998 (2011), qui vient d’etre adoptee. 

L’Afrique du Sud demeure vivement preoccupee 
par les souffrances des enfants en temps de conflit 
arme. Les enfants impliques dans les conflits armes 
n’ont pas la possibility de grandir dans un 
environnement ou ils peuvent realiser leur plein 
potentiel. L’Afrique du Sud est particulierement 
preoccupee par le fait que des milliers d’enfants 
continuent de porter les armes en tant qu’enfants 
soldats, et que de nombreux autres souffrent en tant 
que victimes d’un conflit arme. Nous restons done 
fermes dans notre volonte d’eradiquer le recrutement et 
l’utilisation d’enfants dans les conflits armes. 

Des progres importants ont ete accomplis depuis 
la compilation par Gra?a Machel en 1996 du premier 
rapport des Nations Unies sur l’impact des conflits 
armes sur les enfants (A/51/306). L’Afrique du Sud se 
rejouit de ce que la question des enfants en temps de 
conflit arme continue de recevoir l’attention qu’elle 
merite a l’ordre du jour des Nations Unies en general et 
du Conseil de securite en particular. Nous sommes 
encourages par le fait que le Conseil a identifie six 
graves violations commises a l’encontre d’enfants en 
temps de conflit arme. Notre pays estime que chacune 
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d’entre elles doit etre traitee de la meme maniere et 
recevoir la meme attention de la part du Conseil de 
securite. 

A cet egard, nous nous felicitons de 
Pelargissement du mecanisme de declenchement de 
mesures punitives contre ceux qui conduisent des 
attaques repetees contre des ecoles et des hopitaux. 
Nous sommes preoccupes par la tendance qui apparait 
a mener de telles attaques. Nous demandons a toutes 
les parties impliquees dans un conflit de respecter le 
droit humanitaire international et de s’abstenir de telles 
attaques contre des cibles civiles, particulierement 
celles ou des enfants peuvent etre presents. 

L’Afrique du Sud est preoccupee qu’en depit des 
efforts positifs de la communaute intemationale visant 
a relever les defis auxquels sont confrontes les enfants 
en temps de conflit arme, les parties continuent de 
commettre des violations a l’encontre des enfants. En 
Republique democratique du Congo, en Palestine, en 
Afghanistan et ailleurs, les enfants continuent de 
tomber victimes de la guerre et leurs droits continuent 
d’etre violes. Nous sommes aussi preoccupes qu’un 
grand nombre de pays et de situations ou les enfants 
sont impliques dans un conflit arme se trouvent sur le 
continent africain. Nous nous felicitons de 
P amelioration de la situation des enfants impliques 
dans un conflit arme dans certaines regions, comme au 
Burundi. Nous appelons les parties qui figurent encore 
sur la liste a suivre l’exemple des Etats et entites ayant 
adopte des plans d’action specifiques pour ameliorer la 
situation. L’Afrique du Sud est vivement preoccupee 
par la recente communication d’autres violations 
commises dans des conflits nouveaux, comme en Cote 
d’ivoire et en Libye. Nous en appelons aux 
gouvemements concernes pour qu’ils elaborent et 
mettent en oeuvre, avec le concours de la societe civile 
et de la communaute intemationale des donateurs, des 
plans concrets pour remedier au probleme des enfants 
touches par un conflit arme. La communaute 
intemationale des donateurs doit continuer a foumir 
une aide viable a long terme afin de faciliter ces 
programmes. 

Pour sa part, l’Afrique du Sud a ratifie le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concemant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. Ce Protocole facultatif fixe a 18 ans 
l’age minimal de participation directe a des hostilites, 
d’enrolement par des groupes armes et de conscription 
par un Gouvemement. En outre, notre loi nationale 
relative aux droits de l’enfant et notre politique 


nationale de defense sont conformes au Protocole 
facultatif, en ce qu’elles definissent l’age de la majorite 
a 18 ans, ce qui est egalement conforme a la 
Constitution sud-africaine. Notre loi relative aux droits 
de l’enfant met en exergue, en outre, les soins 
particulars que necessitent les enfants et la protection 
qu’il faut leur assurer contre tout prejudice, sevices ou 
negligence. Elle donne effet aux engagements pris par 
l’Afrique du Sud en vertu de la Convention relative 
aux droits de P enfant. 

II est absolument fondamental que nous 
n’oubliions pas les besoins a long terme des enfants qui 
ont du subir un conflit arme. L’Afrique du Sud 
souligne par consequent l’importance de Padoption 
d’une strategic complete de prevention des conflits, qui 
s’attaque de fa<;on exhaustive aux causes 
fondamentales des conflits armes et mette en place un 
cadre propice a la protection et a la defense des droits 
de Penfant. 

L’Afrique du Sud salue la volonte inebranlable 
dont font preuve le Bureau de la Representante speciale 
et 1’UNICEF dans la mise en oeuvre du Mecanisme de 
surveillance et de communication de P information, qui 
fera beaucoup pour faire progresser la lutte contre 
l’enrolement et l’utilisation d’enfant, et les autres 
violations commises dans le cadre des conflits armes. 
Nous les invitons a travailler, dans le cadre de leur 
mandat respectif et de fa<;on integree avec les 
principals parties prenantes, dont le Departement des 
operations de maintien de la paix, les Etats Membres 
concernes et les organisations non gouvemementales, a 
la coherence de Paction menee face a ce fleau. 

Nous tenons egalement a feliciter le Groupe de 
travail du Conseil de securite de son travail dans le 
cadre, notamment, de l’examen des progres de 
Pelaboration et de la mise en oeuvre par les parties aux 
conflits de plans d’action assortis de delais visant a 
mettre un terme a l’enrolement et a l’utilisation 
d’enfants, qui constituent des violations des obligations 
intemationales des pays. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud tient a reaffirmer 
sa determination de travailler, avec les membres du 
Conseil et la communaute intemationale, a maintenir la 
protection des enfants au premier rang de nos priorites. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Nous vous savons gre, Monsieur le 
President, ainsi qu’a PAmbassadeur Wittig et a la 
Mission de l’Allemagne aupres de POrganisation des 
Nations Unies, de la tenue de cet important debat et de 
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l’impulsion que vous donnez aux travaux du Groupe de 
travail du Conseil de securite en votre qualite de 
President de ce Groupe. Nous nous felicitons 
egalement des importantes declarations du Secretaire 
general, de sa Representante speciale, 
M me Coomaraswamy, et du Directeur general de 
l’UNICEF, Tony Lake. 

Les mauvais traitements dont font l’objet les 
enfants dans les conflits armes nous dechirent non 
seulement le cceur, mais ils mettent egalement en 
lambeaux notre tissu social, sapent notre securite 
commune, bref, nous mettent au defi de faire bien 
davantage pour mettre un terme a ces agissements 
scandaleux. Les chiffres ne cessent jamais de choquer. 
Selon un recent rapport de l’UNESCO, ce sont 2 
millions d’enfants, qui, selon les estimations ont ete 
tues au cours d’un conflit, entre 1998 et 2008, tandis 
que 6 millions d’enfants resteront invalides suite a un 
conflit. Environ 300 000 enfants seraient explodes 
comme soldats. II faut etre clair : nous faillissons a nos 
devoirs a l’egard des enfants du monde tant qu’un si 
grand nombre d’entre eux continue de souffrir de cette 
barbarie et de ces mauvais traitements. 

Cela ne diminue en rien le travail qui a deja ete 
fait pour venir en aide aux enfants dans les conflits 
armes de par le monde. Depuis 2004, en effet, l’ONU a 
signe 15 plans d’action concemant neuf zones de 
conflits differentes, dont cinq ont d’ores et deja ete mis 
en oeuvre. La Representante speciale et les organismes 
des Nations Unies sur le terrain ont eu un impact 
mesurable sur place. L’un des points les plus positifs 
du rapport par ailleurs deprimant du Secretaire general 
(S/2011/250) est le nombre d’enfants soldats qui ont 
ete liberes. Quelque 6300 enfants, selon les 
estimations, ont ainsi ete liberes cette annee de cette 
servitude, au Soudan, au Nepal, au Tchad, en 
Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, en Birmanie et a Sri Lanka. 
Nous avons accru la lumiere des projecteurs sur les 
violations les plus graves. Nous avons consolide nos 
moyens de collecte d’informations, y compris les 
rapports approfondis du Secretaire general. Nous avons 
dresse une liste des responsables des crimes les plus 
graves et precede a un examen sans detours de la 
situation dans chacun des pays concemes. 

L’ensemble de ces mesures du Groupe de travail 
nous permet de maintenir tous ces actes de 
maltraitance au premier plan de l’ordre du jour 
international et de les porter d’urgence a l’attention des 
autorites nationales. Mais, comme nous le savons bien, 


tous, il est necessaire de faire bien davantage. Ainsi, je 
viens de rentrer du Soudan ou j’ai assiste a la naissance 
de la Republique du Soudan du Sud. Quelques progres 
ont ete faits un peu partout au Soudan, notamment avec 
la liberation, au cours de Tannee ecoulee, de pres de 
1200 enfants des terribles griffes des groupes armes. 
L’ONU a conclu des plans d’action et signe des 
memorandums d’accord avec plusieurs groupes au 
Soudan. Mais les mauvais traitements persistent, aux 
mains de l’Armee de resistance du Seigneur ou 
d’autres. Le Gouvemement soudanais et les Forces 
armees soudanaises n’ont encore ni signe ni mis en 
oeuvre de plan d’action. Separement, nous exhortons 
l’ancien Mouvement populaire de liberation du Soudan 
a poursuivre la mise en oeuvre de son plan d’action de 
2009, maintenant arrive a echeance, et a signer une 
prorogation officielle de ce plan. 

En Birmanie, on compte encore des enfants 
soldats dans les rangs des forces gouvemementales et 
des groupes armes. Le Gouvemement birman s’est 
engage a mettre fin a l’enrolement et a l’utilisation 
d’enfants soldats et a elaborer un plan d’action de 
concert avec les Nations Unies. Nous l’exhortons a le 
faire le plus tot possible et a tirer parti pour ce faire des 
competences des organismes pertinents, comme 
l’Organisation intemationale du Travail et l’UNICEF. 

Nous sommes profondement troubles egalement 
par la situation en Republique democratique du Congo. 
Une demi-douzaine de groupes de ce pays sont cites 
nommement a l’annexe I du rapport du Secretaire 
general. Le Gouvemement congolais n’a pas coopere 
reellement avec les Nations Unies pour mettre fin aux 
mauvais traitements d’enfants par les forces armees. En 
consequence, l’enrolement d’enfants s’est encore 
intensifie dans certaines zones. Le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo doit prendre 
immediatement les mesures qui s’imposent pour 
remedier a ces violations alarmantes, notamment en 
mettant la demiere main, avec l’ONU, au plan d’action 
qui n’a que trop attendu et en le signant. 

Le rapport de cette annee signale egalement une 
autre tendance abominable, celle qui consiste a s’en 
prendre a des ecoles et a des hopitaux, en particular en 
Afghanistan, en Cote d’Ivoire, en Republique 
democratique du Congo, en Iraq, en Birmanie, au 
Pakistan, au Yemen et aux Philippines. Rien qu’en 
Cote d’Ivoire, selon l’UNICEF, 224 ecoles ont ete 
attaquees pendant la crise qui a suivi les elections, ce 
qui a eu pour resultat de bouleverser le cursus scolaire 
de quelque 65 000 enfants. Le rapport du Secretaire 


1-41068 


13 



S/PV.6581 


general fait etat de ces attaques. La resolution 1998 
(2011) adoptee aujourd’hui donne mission au 
Secretaire general de denoncer tous ceux qui se rendent 
coupables de tels actes de fa?on repetee. 

Dans l’ensemble, nous restons profondement 
preoccupes par le fait que les agresseurs recurrents 
poursuivent leurs agissements contre les enfants en 
toute impunite. Seize parties a un conflit arme 
enumerees en annexe du rapport du Secretaire general 
y figurent depuis cinq ans ou plus. C’est a l’evidence 
intolerable. C’est pourquoi les Etats-Unis ont tenu a ce 
que figure dans la resolution d’aujourd’hui un 
engagement du Conseil dument assorti d’echeances en 
vertu duquel il envisagera toute une serie d’options 
visant a accroitre les pressions sur ce type de 
recidivistes. L’appui unanime apporte par le Conseil 
dans le cadre de cet engagement constitue un pas 
important qui nous rapproche du moment ou les 
auteurs de ces violations abominables devront vraiment 
repondre de ces actes. 

Aujourd’hui, engageons-nous de nouveau a 
ceuvrer a un monde dans lequel tous les enfants 
puissent beneficier de la securite, des perspectives et 
de l’esperance que nous faisons tout pour donner a nos 
propres fils et filles. 

M. Brites Pereira (Portugal) (parle en anglais) : 
Je voudrais, pour commencer, vous remercier, 
Monsieur le President, de nous avoir convies au 
present debat public sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, question a laquelle le Portugal attache 
une grande importance. Je tiens egalement a souhaiter 
la bienvenue a la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Radhika Coomaraswamy, et au Directeur 
general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, que je 
remercie tous deux de leur expose. Je saisis egalement 
cette occasion pour saluer leur travail et leurs efforts 
afin d’assurer la protection des enfants en temps de 
conflit arme. 

Je voudrais commencer en reaffirmant que le 
Portugal est vivement attache a la promotion et a la 
protection des droits de l’homme ainsi qu’a la garantie 
du droit international humanitaire. La protection des 
civils en temps de conflit arme est l’une des priorites 
de notre action en tant que membre elu de ce Conseil. 

En 1998, pendant notre dernier mandat au 
Conseil, nous avions oeuvre pour la tenue du premier 
debat sur la question des enfants et des conflits armes 
organise au Conseil (voir S/PV.3896). Nous etions deja 


persuades que cette question avait de graves incidences 
sur la paix et la securite intemationales, et notre 
position n’a pas change depuis. La protection des 
enfants en temps de conflit arme suppose l’action de la 
communaute intemationale tout entiere, et le Portugal 
est pleinement attache a cet objectif. 

Depuis 1998, le Conseil a fait des progres 
considerables et a mis en place, pas a pas, un cadre 
normatif et un mecanisme forts pour surveiller les 
violations graves commises contre les enfants, faire 
remonter l’information et reagir. La resolution adoptee 
aujourd’hui, resolution 1998 (2011), etend le champ 
des motifs d’inscription sur les listes jointes en annexe 
des rapports du Secretaire general pour y inclure les 
attaques contre les ecoles et les hopitaux, ainsi que les 
attaques ou les menaces contre les eleves et le 
personnel enseignant ou medical. Ces criteres 
supplementals vont permettre au Conseil de securite 
d’agir de maniere coherente et rapide pour renforcer la 
protection des enfants et garantir leur acces a 
l’education et aux services de sante. 

Le manque d’acces a l’education et a la sante 
pour les enfants qui vivent en temps de conflit arme 
pose un grave probleme qui a des consequences a long 
terme sur le developpement des pays concemes. Selon 
l’UNESCO, 28 millions d’enfants se voient prives de 
leur droit a l’education a cause des conflits armes. 
Cette situation est absolument inacceptable et il faut 
d’urgence y mettre fin. 

Dans cette optique, mon pays a regulierement 
presente a la Commission des droits de l’homme puis 
au Conseil des droits de l’homme un projet de 
resolution sur l’exercice du droit a l’education, qui a 
ete a l’origine du mandat du Rapporteur special sur le 
droit a l’education. Cette resolution, ainsi que celle sur 
le droit a l’education dans les situations d’urgence 
(resolution 64/290), adoptee l’annee derniere par 
l’Assemblee general et dont mon pays etait l’un des 
coauteurs, constitue un pas dans la bonne direction et 
permettra de garantir non seulement un droit humain 
fondamental mais egalement un outil essentiel pour la 
realisation d’autres droits fondamentaux. 

Dans ce contexte, je voudrais saluer le travail 
considerable accompli par la societe civile en faveur du 
renforcement de la protection des droits de l’enfant, ce 
qui a grandement contribue a ouvrir la voie aux travaux 
du Conseil de securite sur ce tres important dossier. 

Ces demieres annees, le Conseil de securite n’a 
eu de cesse de renforcer l’application du principe de 
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responsabilite pour les auteurs persistants de violations 
graves contre les enfants, et nous esperons que, dans un 
proche avenir, toutes ces violations, y compris les 
enlevements d’enfants et le refus de l’acces 
humanitaire, seront considerees sur un meme pied 
d’egalite. 

Ce cadre normatif pour la protection des enfants 
en temps de conflit arme doit etre renforce. Le Portugal 
estime que le Conseil doit continuer de se pencher sur 
les situations qui suscitent des inquietudes et s’efforcer 
de trouver le meilleur moyen de favoriser la protection 
des enfants touches par les conflits armes. A cet egard, 
les plans d’action sont un excellent moyen de dialoguer 
avec les forces armees et les groupes armes organises. 
Toutefois nous ne devons pas oublier que de tels plans 
ne sont pas necessairement aussi efficaces dans les 
situations impliquant des milices ou d’autres groupes 
armes non etatiques qui ne sont pas dotes d’une 
structure de commandement bien etablie. 

Par ailleurs, nombre de conflits ont des effets 
transfrontieres et cette dimension risque d’etre 
obliteree lorsqu’on adopte une approche par pays. Des 
parties telles que l’Armee de resistance du Seigneur 
operent sans se soucier aucunement des frontieres et 
les enfants sont enleves dans un pays puis emmener 
dans un autre voire parfois dans un troisieme. Sur ce 
point, nous accueillons avec satisfaction les efforts de 
coordination deployes actuellement par le Departement 
des operations de maintien de la paix, l’UNICEF et le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general. Cependant nous pensons que davantage doit 
etre fait en termes de coordination pour regler les 
problemes transfrontaliers relatifs a la protection des 
enfants. 

La possibility d’imposer des sanctions ciblees aux 
auteurs persistants de violations graves contre les 
enfants est un outil important a la disposition du 
Conseil de securite dans ce domaine et nous sommes 
foncierement convaincus que les mandats des comites 
des sanctions existants devraient comprendre, au 
moment de leur renouvellement ou de leur creation, 
des criteres et des competences specifiques en matiere 
de protection des enfants. 

Mais, le Portugal estime egalement que le Conseil 
doit trouver une solution pour pouvoir prendre des 
mesures ciblees contre les auteurs de violations graves 
contre les enfants dans les cas ou il n’existe pas de 
comite des sanctions competent. Nous nous felicitons 
de la reflexion qui va avoir lieu au sein du Groupe de 


travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
sur les differentes mesures possibles pour accroitre la 
pression sur ceux qui persistent a commettre des 
violations contre les enfants en situation de conflit 
arme. 

Le travail de sensibilisation et le devouement de 
la Representante speciale du Secretaire generale et de 
son Bureau ont ete determinants pour promouvoir cette 
question. Nous sommes satisfaits des cinq visites de 
terrain qu’elle a effectuees depuis le dernier debat du 
Conseil de securite (voir S/PV.6341) et des 
engagements qu’elle a obtenus dans tous les pays ou 
elle s’est rendue. Le Portugal est favorable au 
renouvellement de son mandat, mandat qui a ete 
determinant pour les progres realises en matiere de 
promotion et de protection des droits de l’enfant. 

Je voudrais terminer en soulignant que beaucoup 
a ete fait depuis 1996, annee de parution du rapport 
Graga Machel sur l’impact des conflits armes sur les 
enfants (voir A/51/306), qui a mis en lumiere les 
souffrances endurees par les enfants en temps de 
conflit arme ou qu’ils se trouvent dans le monde. Cette 
etude est indiscutablement l’element fondateur 
s’agissant de la question des enfants en temps de 
conflit arme, mais chacune des resolutions adoptees 
par le Conseil de securite est venue renforcer le cadre 
de protection des enfants. J’espere que le debat public 
d’aujourd’hui et la resolution que nous venons 
d’adopter serviront les travaux du Conseil et aideront 
la Representant speciale du Secretaire general a 
s’acquitter de son mandat. 

L’etendue et la gravite des dommages causes par 
les conflits armes aux enfants, et les consequences qui 
en resultent a long terme pour la paix, la securite et le 
developpement sont aujourd’hui largement reconnues. 
Comme l’affirmait Graga Machel en 1996, l’impact des 
conflits armes sur les enfants est la responsabilite de 
chacun. Cette affirmation tient toujours. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je m’associe aux orateurs qui m’ont precede 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui. Nous saluons le travail 
realise par l’Allemagne, en sa qualite de President du 
Conseil mais egalement de President du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, pour porter l’attention 
intemationale sur cette question. Nous savons gre au 
Secretaire general d’avoir reaffirme son engagement 
dans la declaration qu’il a prononcee ce matin, et 
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remercions la Representante speciale du Secretaire 
generate pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Radhika Coomaraswamy, et le Directeur 
general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, des exposes 
qu’ils ont presentes. Je voudrais rendre un hommage 
particular au travail accompli par la Representante 
speciale, M me Coomaraswamy. Nous apprecions 
vivement ses efforts pour aider les enfants a travers le 
monde et le dynamisme qu’elle a imprime a ce dossier. 

Je voudrais axer ma declaration sur trois points : 
l’ambition, l’action concrete et l’importance de lutter 
contre les atteintes au droit a l’education. 

Premierement, nos ambitions concemant cette 
question doivent demeurer elevees. Les efforts de 
l’ONU pour aider les enfants touches par les conflits 
armes sont, dans de nombreux cas, fructueux voire tres 
fructueux. Au Soudan et en Afghanistan, nous 
attendons avec interet que soient mis en oeuvre les 
nouveaux plans d’action en faveur de la liberation et de 
la reintegration des enfants enroles dans des groupes 
armes et pris dans les combats. 

On peut faire etat de resultats precis, comme par 
exemple la liberation de pres de 3 000 enfants au Nepal 
en 2010 et la reintegration de 191 enfants au Tchad 
cette annee. Toutefois dans certaines regions, les 
progres ont ete beaucoup plus lents. En Republique 
democratique du Congo, nous devons susciter une 
dynamique plus grande en faveur de la liberation des 
enfants soldats, notamment ceux associes aux Forces 
armees de la Republique democratique du Congo. En 
Birmanie, l’ONU doit avoir se voir accorder un acces 
accru pour surveiller et signaler les sevices commis a 
l’encontre des enfants, en particular dans les zones ou 
il y a un conflit ethnique. 

Dans les cinq ans qui ont suivi T adoption de la 
resolution 1379 (2001), deux tiers des enfants du 
monde entier vivaient dans les 42 pays les plus touches 
par la violence et les conflits. A travers une serie de 
resolutions, les Etats Membres ont demontre leur 
courage pour lutter contre les violations commises 
contre les enfants dans le monde. La resolution 
1998 (2011), que nous avons adoptee aujourd’hui, 
constitue un autre pas important en avant, mais elle ne 
devrait pas marquer la fin de nos ambitions. 

Deuxiemement, nous devons continuer d’axer nos 
efforts sur des mesures concretes. La preparation et la 
mise en oeuvre des plans d’action nationaux demeurent 
l’outil le plus efficace pour garantir la remise en liberte 
des enfants. C’est sur ce point que nous devrions 
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concentrer nos efforts. Bien entendu, nous devons 
evaluer attentivement le contexte avant de decider des 
mesures a prendre. Aucun pays n’est identique a un 
autre. Par consequent, le Groupe de travail et les 
equipes speciales au niveau des pays doivent 
constamment chercher de nouvelles methodes 
novatrices en vue d’obtenir les meilleurs resultats 
possible sur le terrain. Nous nous felicitons du recours 
de plus en plus frequent aux visites de pays, qui se sont 
averees des outils efficaces pour informer la prise des 
decisions du Groupe de travail et renforcer le dialogue 
national. 

Troisiemement, je me felicite de ce que notre 
nouvelle resolution mette l’accent sur les attaques 
contre les ecoles et les hopitaux. Refuser aux enfants 
l’acces a l’education est en soi-meme une violation de 
leurs droits fondamentaux; cela les prive en meme 
temps de la capacite de comprendre et de revendiquer 
leurs droits en general. Des ecoles dont la surete est 
assuree peuvent foumir des conseils susceptibles de 
sauver la vie dans les zones de conflit. Frequenter 
l’ecole peut eviter aux enfants de chercher des moyens 
d’existence plus dangereux. Cela peut prevenir les 
conflits a long terme en reduisant le chomage des 
jeunes et en evitant leur marginalisation sociale. Nous 
esperons que ce critere additionnel renforcera nos 
efforts visant a reduire le nombre d’attaques contre les 
enfants et a ameliorer leurs conditions de vie. 

Les efforts des Nations Unies relatifs au sort des 
enfants en periode de conflit arme portent fruit, et ils 
sont encore plus fructueux quand nous privilegions les 
mesures pratiques et non les mesures institutionnelles 
ou theoriques. C’est pourquoi nous devons maintenir et 
elargir nos ambitions, notamment en amplifiant nos 
efforts relatifs au sort des enfants en periode de conflit 
arme de maniere a y inclure le sujet important des 
attaques contre l’education, comme nous l’avons fait 
aujourd’hui. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais vous feliciter d’avoir 
convoque cet important debat. Je remercie egalement le 
Secretaire general de sa declaration, ainsi que 
M me Radhika Coomaraswamy et M. Anthony Lake de 
leurs exposes d’aujourd’hui et de leur travail precieux 
sur cette importante question. 

Mettre les enfants a l’abri des horreurs des 
conflits est un aspect important des efforts du Conseil 
visant a proteger les civils, a briser le cycle du conflit 
et a instaurer une paix durable. Nous nous felicitons de 
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la resolution 1998 (2011) adoptee aujourd’hui, et du 
fait qu’elle vise avant tout a riposter aux attaques 
contre les ecoles et les hopitaux. L’education et la sante 
sont des droits fondamentaux et des elements 
constitutifs de societes pacifiques. Violer ces droits 
revient a violer la notion meme de dignite humaine. 

Le Conseil a elabore un important ensemble de 
normes sur le sort des enfants en periode de conflit, qui 
sont des outils utiles pour proteger les civils. Elies ont 
permis de progresser s’agissant de reduire le nombre de 
violations graves a l’encontre des enfants. Cependant, 
il reste encore beaucoup a faire pour que notre travail 
devienne plus efficace et plus efficient. Nous saluons la 
fagon dont l’Allemagne assure la presidence du Groupe 
de travail sur les enfants dans les conflits armes et 
sommes favorables a une reflexion continue sur la 
fagon de mieux exploiter les outils dont le Conseil 
dispose pour proteger les enfants. 

Face aux situations de conflit arme, le respect du 
droit international humanitaire doit etre notre premiere 
priorite. II n’est ni necessaire ni souhaitable que le 
Conseil elabore une nouvelle serie de normes pour 
reprimer les actions des parties a un conflit. En cas de 
violation du droit international humanitaire, le Conseil 
peut decider qu’une intervention plus directe est 
necessaire pour proteger les plus vulnerables. 

Le droit international humanitaire est clair en ce 
qui conceme les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux. Les enseignants, les eleves, les patients et le 
personnel medical sont des civils et, par consequent, 
des personnes protegees au titre du droit international 
humanitaire. A maintes reprises, le Conseil a reaffirme 
qu’il incombait a toutes les parties a un conflit de 
proteger les civils. Nous devons eviter de faire preuve 
de discrimination et rester coherents dans nos 
exigences pour le strict respect du droit international 
humanitaire. 

Dans les cas qui ne relevent pas de la competence 
du Conseil, en l’absence de conflit arme, les Etats 
Membres doivent appuyer les mecanismes nationaux et 
intemationaux pour promouvoir les droits des enfants. 
Dans les cas ou il y a un conflit arme, les efforts du 
Conseil pour proteger les enfants doivent etre 
etroitement lies a son objectif plus general de maintenir 
la paix et la securite intemationales. La signature des 
plans d’action et la remise en liberte d’enfants soldats 
sont des acquis tres importants, mais notre but doit etre 
de mettre fin aux conflits qui ont donne lieu a ces 
violations. 


Une paix durable et la meilleure garantie d’une 
protection durable. Le Bresil continuera d’appuyer 
fermement les efforts du Conseil, aussi bien pour 
assurer la protection des enfants en temps de conflit 
arme que pour aider a jeter les bases d’une paix 
durable. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes heureux de vous accueillir, 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres de votre 
pays qui presidez la presente seance du Conseil de 
securite et nous remercions nos collegues allemands 
d’avoir pris l’initiative de convoquer cette seance, ainsi 
que du professionnalisme avec lequel ils dirigent le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Nous sommes 
reconnaissants a M. Ban Ki-moon, Secretaire general, a 
sa Representante speciale, M me Radhika 
Coomaraswamy, et a M. Anthony Lake, Directeur 
general de l’UNICEF, pour l’attention qu’ils accordent 
a la protection des enfants en temps de conflit arme et 
pour leurs informations utiles sur la situation dans ce 
domaine. 

En depit de toutes les mesures prises aux niveaux 
national et international et de l’existence d’un regime 
juridique international important, nous constatons que 
les enfants demeurent l’un des groupes les plus 
vulnerables qui souffrent en periode de conflit arme. 
Le Conseil de securite, dans le cadre de son mandat de 
promotion de la paix et de la securite intemationales, 
attache une importance particuliere a cette question. A 
cet egard, nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 1998 (2011) aujourd’hui, et nous esperons 
que sa mise en oeuvre contribuera a ameliorer le 
systeme de protection des enfants et, d’une maniere 
generale, la cooperation intemationale dans ce 
domaine. 

Cependant, nous voudrions souligner que la 
protection des enfants est une tache qui par nature 
conceme l’ensemble du systeme et qu’il importe de 
bien coordonner les activites menees dans ce domaine. 
Ceci permettra de renforcer leur efficacite et d’eviter 
que des activites fassent double emploi, etant donne 
que l’Assemblee generale, le Conseil des droits de 
l’homme et la Commission de consolidation de la paix 
s’occupent egalement de ces questions dans le cadre de 
leurs mandats respectifs. Par consequent, il convient de 
respecter le principe en vigueur de la repartition des 
taches entre les differents organes des Nations Unies, 
conformement a la Charte et aux autres instruments 
juridiques intemationaux. Plusieurs institutions du 
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systeme des Nations Unies, en particular l’UNICEF, 
menent egalement des activites importantes dans ce 
domaine. 

La resolution 1612 (2005) a jete les bases de la 
protection des enfants en periode de conflit arme et 
dans le cadre des processus de reconstruction apres les 
conflits, notamment par le biais du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information et 
du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. A notre avis, ces instruments devraient 
etre utilises principalement dans le cadre des conflits 
armes les plus graves et a plus grande echelle qui 
figurent a l’ordre du jour du Conseil de securite, y 
compris les situations soumises volontairement par les 
Etats a l’examen du Groupe de travail. Dans ce 
contexte, il importe au plus haut point de forger des 
relations marquees par une etroite cooperation, le 
dialogue et la confiance, car cela peut contribuer a 
ameliorer la situation des enfants sur le terrain. 

Nous avons examine attentivement le rapport du 
Secretaire general (S/2011/250) et constate qu’il 
contient une grande quantite d’informations. Toutefois, 
une fois de plus, nous sommes obliges de dire qu’on 
hesite a donner foi a certaines informations figurant 
dans le rapport. II est evident qu’une evaluation 
equilibree faite sur la base d’informations objectives 
et fiables garantira une mise en oeuvre plus concrete 
des recommandations contenues dans le rapport. Nous 
sommes preoccupes par 1’interpretation vague de 
l’expression « conflit arme » dans le rapport, qui fait 
que celui-ci inclut des references a des situations 
preoccupantes. Dans ce contexte, nous tenons a 
signaler qu’il n’existe aucune justification quant aux 
references faites dans le rapport a l’lnde, au Pakistan, a 
la Thailande, aux Philippines et a Haiti. Les situations 
de ces pays ne peuvent pas etre considerees comme des 
conflits armes. 

Le travail realise sur le rapport et sur le projet de 
resolution a montre - tout comme les debats - que de 
nombreux pays faisaient des reserves quant a la 
maniere dont la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme s’acquittait de certains aspects de son mandat. 
Nous pensons que le moment est venu de discuter 
sincerement de cette question afin de repondre aux 
preoccupations des gouvemements. 

En ce qui conceme les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general, nous 
appuyons l’idee qu’il est necessaire d’accorder le 


meme degre d’attention aux six categories de 
violations graves commises a l’encontre des enfants. 
Les crimes perpetres contre des enfants ne doivent pas 
rester impunis. 

II est en outre necessaire de prendre des mesures 
a long terme pour permettre la readaptation des enfants 
touches par les conflits, et leur reinsertion dans la 
societe. II est extremement important a cet egard de 
creer les conditions propices pour que les enfants 
re<;oivent une education complete et continue, et qu’ils 
aient aussi acces a des soins de sante complets. 

Enfin, il importe de renforcer constamment les 
mecanismes permettant de traduire en justice les 
responsables de violations des droits des enfants. Je le 
repete, l’impunite est inacceptable. 

Nous condamnons fermement le meurtre et la 
mutilation d’enfants, que ce soit au cours d’attaques 
planifiees ou bien en consequence du recours 
indiscrimine ou excessif a la force. Malgre les mesures 
supplementaires qui ont ete prises pour empecher que 
de telles situations ne se produisent, notamment grace a 
une presence militaire intemationale, ces attaques 
surviennent avec une regularity tragique. Nous 
estimons qu’il est inacceptable d’essayer de qualifier 
les victimes dans la population civile, en particular les 
enfants, de dommages collateraux. C’est contraire aux 
dispositions de la Convention de Geneve. Nous 
recommandons de conduire des enquetes minutieuses 
sur ces incidents et de punir les coupables. 

Il n’est pas plus acceptable que des enfants soient 
encore retenus prisonniers dans des geoles militaires 
des forces intemationales, sans avoir acces a un 
systeme de justice civile. Nous demandons a la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme de preter une 
attention toute particuliere a cette question. 

Pour terminer, je tiens de nouveau a dire qu’une 
cooperation efficace, y compris dans le domaine de la 
protection des enfants, ne saurait se mettre en place 
sans la cooperation des gouvemements des pays qui se 
trouvent en periode de conflit ou en phase de 
reconstruction apres un conflit. A ce propos, nous 
insistons sur l’importance que la cooperation entre les 
missions des Nations Unies et les equipes de pays des 
Nations Unies, et les groupes armes non etatiques ne se 
fasse qu’avec l’accord des gouvemements impliques 
dans ces conflits. 
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M. Salam (Liban) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Ministre 
Westerwelle d’etre venu ici afin de presider cette 
seance importante. Je souhaite egalement remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Coomaraswamy, ainsi 
que le Directeur general de l’UNICEF, M. Lake, de 
leurs exposes detailles. 

Confrontes a l’effet deshumanisant de la force, 
les enfants se retrouvent tres souvent prives de leur 
enfance. Se trouver en premiere ligne dans les conflits 
les place face aux horreurs absurdes de la guerre et 
constitue une menace a leur education, aux soins de 
sante et a leur droit le plus fondamental : le droit a la 
vie. 

Bien que des progres notables aient ete 
enregistres au niveau normatif et dans certains 
contextes, la situation d’ensemble des enfants dans les 
conflits armes demeure preoccupante, comme le 
souligne le rapport du Secretaire general (S/2011/250). 
Nous condamnons toute forme de recours indiscrimine 
et excessif a la force contre des enfants, et appelons 
toutes les parties qui se trouvent dans des situations de 
conflit arme a respecter scrupuleusement le droit 
international humanitaire. 

Les attaques contre des ecoles et des hopitaux 
sont de plus en plus frequentes, comme le montre le 
rapport du Secretaire general. Le Liban a lui-meme ete 
victime d’attaques contre ses ecoles et ses hopitaux 
pendant la demiere guerre menee par Israel, en 2006. 
En introduisant un nouveau critere - des attaques 
commises contre des hopitaux et des ecoles - pour 
inscrire les parties a un conflit arme sur les listes 
figurant dans les annexes aux rapports annuels du 
Secretaire general, la resolution dont nous sommes 
saisis constitue une avancee importante en matiere de 
protection des enfants en temps de conflit arme. Elle 
envoie une mise en garde claire aux responsables sur 
les consequences graves qu’ils encourent s’ils 
commettent ces violations. 

La prise d’ecoles pour cible a egalement des 
repercussions considerables et desastreuses sur le 
developpement. De fait, la Banque mondiale, dans son 
rapport sur 1’education au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, a affirme que l’education, en particulier pour 
les filles, est le mode d’intervention le plus efficace 
que les pays puissent mener pour ameliorer le 


developpement humain et s’attaquer aux facteurs de 
fragility. 

De maniere plus globale, nous pensons que les 
six violations graves enumerees dans la resolution 
1612 (2005) sont d’egale gravite, et doivent recevoir la 
meme attention de la part du Groupe de travail. Ces 
violations sont le meurtre et les mutilations d’enfants, 
le recrutement et l’emploi d’enfants soldats, les viols et 
autres formes de violence sexuelle commis sur des 
enfants, les enlevements d’enfants, les attaques 
perpetrees contre des ecoles ou des hopitaux, et le refus 
d’un acces humanitaire aux enfants. Nous attendons le 
jour ou les criteres d’inscription sur les listes figurant 
dans les annexes du rapport du Secretaire general 
engloberont ces six violations. 

Regardant vers l’avenir, nous souhaitons 
premierement insister sur le fait que l’introduction de 
nouveaux criteres d’inscription sur les listes exigera de 
foumir au Conseil des informations precises et 
verifiables - renformant ainsi davantage le mecanisme 
de surveillance et de communication de 1’information 
deja en place - en etroite cooperation avec les autorites 
locales. Deuxiemement, nous soulignons l’importance 
d’effectuer un suivi plus efficace de la mise en oeuvre 
des recommandations du Groupe de travail et de la 
riposte rapide du Groupe face aux situations d’urgence 
dans lesquelles des enfants sont touches a grande 
echelle. Troisiemement, la responsabilisation 
concemant les crimes perpetres contre des enfants en 
temps de conflit arme demeure 1’exception. L’ONU 
doit jouer un role clef a cet egard en permettant un 
renforcement des capacites et en foumissant un appui 
coordonne aux Etats fragiles dans le domaine de l’etat 
de droit. 

Je voudrais terminer en reconnaissant le role que 
peut jouer l’education dans la promotion des valeurs de 
paix, de tolerance et d’integration comme le moyen le 
plus efficace de prevenir les conflits, de proteger les 
enfants et de les guerir des traumatismes de la guerre. 

M. Araud (France) : Je souscris a l’intervention 
qui sera prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Je remercie le Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique federate d’Allemagne pour son initiative 
de reunir le Conseil de securite pour traiter de la 
question des enfants dans les conflits armes. 

Le Conseil de securite prouve ce matin qu’il est 
resolu a agir pour faire respecter le droit a l’education 
et a la sante dans les conflits armes. Les attaques 
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contre les ecoles, les hopitaux et leur personnel sont 
prohibees par le droit international humanitaire. 
Pendant le conflit, elles detruisent des infrastructures 
essentielles et eliminent des elites indispensables au 
pays. Apres le conflit, elles ont un impact durable sur 
la reconstruction. 

Le Conseil de securite envoie aujourd’hui un 
signal clair aux parties a des conflits qui commettent 
de telles attaques, en decidant d’agir sur la base des 
informations foumies par le Secretariat. II s’agit d’une 
avancee majeure. Elle repond d’une part a 
1’augmentation des attaques contre les hopitaux, les 
ecoles et leur personnel constatees sur le terrain, 
comme l’illustrent les situations en Afghanistan, au 
Pakistan et en Syrie. Mais elle repond d’autre part 
egalement a la prise de conscience de la communaute 
intemationale qui a suivi la presentation du rapport de 
l’UNESCO, La crise cachee : les conflits armes et 
I’education, qui a revele que 28 millions d’enfants 
etaient prives d’instruction elementaire dans les pays 
en conflit, ainsi que par ailleurs les contributions de 
l’Organisation mondiale de la Sante. 

En l’absence de progres, nous ne devrons pas 
hesiter devant l’application de sanctions fortes et 
ciblees. Une reflexion va s’engager sur ce point au sein 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme, pour aboutir a 
des recommandations concretes au Conseil de securite 
dans un delai d’un an. Nous mettrons l’accent, dans le 
cadre de cet exercice, sur deux elements. 

Tout d’abord, le renforcement de la coherence 
d’ensemble de l’architecture du systeme de sanctions, 
au nom de la credibility de l’action du Conseil de 
securite. 

Deuxiemement, le renforcement des liens du 
Groupe de travail avec la justice penale intemationale. 
A cet egard, nous saluons la contribution de la Cour 
penale intemationale a la lutte contre l’impunite, 
illustree par le proces en cours de Thomas Lubanga 
pour crimes de guerre. Nous appelons la societe civile 
et les organisations non gouvemementales a continuer 
d’alimenter la reflexion des Etats. 

Ensuite, nous rendons hommage au travail du 
Secretaire general et de sa Representante speciale pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Nous 
soutenons l’analyse et les recommandations 
developpees par le Secretaire general dans son rapport. 
Nous rendons hommage a l’engagement personnel du 
Secretaire general en faveur de la protection de 


l’enfance dans les conflits armes et a Taction de la 
Representante speciale, M me Radhika Coomaraswamy. 

Nous partageons l’ambition de l’Organisation des 
Nations Unies d’un monde sans enfant soldat dans 25 
ans. C’est un objectif ambitieux, mais realiste. On 
estime a 250 000 le nombre d’enfants soldats dans le 
monde et l’UNICEF contribue a la reintegration 
d’environ 10 000 d’entre eux par an. Les defis a relever 
restent grands pour faire face a l’ampleur des violences 
sexuelles et des meurtres et mutilations d’enfants. Pour 
ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 
1882 (2009), nous appelons le Secretaire general a 
foumir les moyens necessaires pour le Mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information et a 
prendre en compte la dimension transfrontaliere de 
certains conflits, comme cela a ete fait pour lutter 
contre l’Armee de resistance du Seigneur. 

Nous saluons la signature des plans d’action en 
Afghanistan et au Tchad. Nous appelons la Republique 
democratique du Congo et la Birmanie a finaliser les 
leurs en lien avec l’Organisation des Nations Unies. 

S’agissant du soutien du Secretariat aux travaux 
du Groupe de travail du Conseil de securite, nous 
remercions le Secretaire general pour le soutien 
admini strati f, nous souhaitons la poursuite des 
missions de terrain du Groupe de travail au rythme 
actuel, apres le Nepal en 2010 et 1’Afghanistan en 
2011. Nous souhaitons que leur fmancement soit prevu 
dans le cadre des mesures nouvelles du budget 
ordinaire 2012-2013 qui sera adopte a l’automne. 

Nous organiserons, conjointement avec la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, l’UNICEF et 
nos partenaires du Comite de pilotage, le quatrieme 
Forum ministeriel de suivi des Principes et des 
engagements de Paris dans ce domaine, en marge de la 
prochaine semaine ministerielle de l’Assemblee 
generale, fin septembre. 

En conclusion, je rends hommage a 
l’Ambassadeur d’Allemagne, M. Peter Wittig, pour la 
maniere dont il exerce la presidence du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Au nom 
du Nigeria, je remercie sincerement la presidence 
allemande du Conseil de securite d’avoir convoque 
cette seance tout a fait opportune sur les enfants et les 
conflits armes. Je salue le role de chef de file que vous 
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avez personnellement joue, Monsieur le President, dans 
la preparation et l’organisation de cette importante 
seance. L’Allemagne a fait preuve d’une grande 
competence a la tete du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, mais elle a de plus adopte une position ferme 
s’agissant de graves problemes d’ordre moral, 
notamment les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux en periode de conflit arme. 

Je tiens egalement a aj outer la voix du Nigeria a 
celles des delegations qui ont deja remercie la 
Representante speciale du Secretaire general 
Coomaraswamy et le Directeur general pour leurs 
declarations tres eclairantes. Je remercie par ailleurs le 
Secretaire general et son equipe du rapport rigoureux et 
d’une grande clarte (S/2011/250) qu’ils ont prepare sur 
le sujet. 

Au cours des 12 demieres annees, des progres 
importants ont ete accomplis en vue de reperer les 
enfants en danger, d’entrer en contact avec les parties 
qui sinon risqueraient de compromettre leur bien-etre 
et de reinsurer et de readapter les enfants touches par la 
guerre. 

La mise en place du systeme de surveillance et de 
communication de l’information, les progres reguliers 
de la mise en oeuvre des plans d’action et le recentrage 
des principes fondamentaux du droit international 
humanitaire ont a bien des egards rendu le monde plus 
sur, si ce n’est plus pacifique, pour les enfants. 

En depit de ces avancees notables, plusieurs defis 
restent a relever. L’un des principaux motifs 
d’inquietude pour la plupart des delegations, y compris 
la mienne, est la tendance alarmante a la perpetration 
d’attaques et d’autres violations contre les ecoles, les 
hopitaux, les eleves et le personnel de ces 
etablissements. II est primordial que les parties aux 
conflits armes soient contraintes de reconnaitre le 
statut particular de ces institutions, qui sont des lieux 
proteges en temps de conflit. Ce statut doit rester 
inviole, et ce, car toute entrave a 1’acces aux soins de 
sante et a l’education a des consequences humanitaires 
devastatrices a long terme. En protegeant ces lieux 
sacres, nous reconnaissons le droit fondamental a 
l’education et a la sante, tel que consacre par le Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels et la Convention relative aux droits de 
1’enfant. 

Le principe de responsabilite n’est de fait pas 
suffisamment applique pour les cas de violations 


commises a l’encontre des enfants en temps de conflit 
arme, et nous devons remedier a cela. L’impunite pour 
les auteurs de violations contre les enfants, qui reste 
une grande constante des conflits, est symptomatique 
d’un probleme plus grave, a savoir le manque de 
capacites. Les Etats qui sont parties a un conflit font 
face a une penurie de ressources et ne disposent done 
pas des capacites humaines necessaires pour enqueter 
sur les crimes commis contre des enfants. La 
communaute internationale a l’obligation de foumir les 
ressources necessaires a ces gouvemements et de leur 
apporter une assistance et des conseils techniques pour 
elaborer et mettre en oeuvre des plans d’action 
nationaux. 

En outre, le renforcement des capacites du 
secteur de la justice doit constituer un element 
fondamental de nos operations de maintien de la paix. 
Pour appuyer les efforts nationaux, le Conseil de 
securite doit ceuvrer sans relache a 1’application des 
mesures ciblees aux auteurs de violations graves contre 
les enfants. Nous devons continuer de veiller a ce que 
l’activite du Groupe de travail beneficie a l’ensemble 
de nos organes politiques, y compris, le cas echeant, 
les comites des sanctions. Nous esperons sincerement 
que la resolution adoptee aujourd’hui ira au-dela des 
progres graduels accomplis a ce jour et comblera une 
fois pour toutes les lacunes dans l’exercice des 
responsabilites. 

Le Nigeria approuve sans reserve la demarche 
collaborative en matiere de protection des enfants 
largement mise en avant dans le rapport du Secretaire 
general. Nous appuyons sans reserve le partenariat 
extremement efficace etabli entre la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, de 
meme que les partenariats operationnels mis en place 
entre l’UNICEF et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme. 

Les equipes speciales deployees dans les pays, les 
operations de maintien de la paix, les missions 
politiques speciales et les missions de consolidation de 
la paix meritent egalement nos felicitations pour leurs 
efforts en vue d’integrer systematiquement des 
strategies de protection des enfants a leurs mandats 
respectifs. Les contacts qu’elles nouent avec la societe 
civile et les acteurs etatiques sont un prealable 
fondamental pour une amelioration a long terme dans 
ce domaine. La strategic regionale de l’Organisation 
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des Nations Unies pour la protection des enfants 
affectes par l’Armee de resistance du Seigneur 
constitue un exemple remarquable de cooperation a cet 
egard. 

Le Nigeria est signataire du Protocole facultatif 
se rapportant a la Convention relative aux droits de 
l’enfant concemant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, et il est l’un des premiers pays a avoir 
soutenu et signe la recente Declaration de N’Djamena. 
Nous estimons que ces actions soulignent notre 
attachement aux normes en vigueur en matiere de 
protection de l’enfance, en particulier les enfants 
exposes a des conflits armes. Nous continuerons de 
participer activement aux efforts pour proteger nos 
jeunes, faire respecter leurs droits et, surtout, demander 
des comptes a ceux qui violent ces droits. Nous 
estimons que nous avons la responsabilite collective et 
la mission de proteger les innocents et les personnes 
vulnerables des ravages de la guerre. II pourrait etre 
utile que nous, membres du Conseil, nous considerions 
comme des parents adoptifs. Nous faisons en effet 
partie de la grande communaute d’acteurs qu’il importe 
de mobiliser pour elever et proteger chaque enfant. En 
consequence, nous devons tous nous montrer attentifs, 
vigilants et meme achames dans notre determination a 
empecher que les conflits armes ne marquent a jamais 
nos jeunes. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Monsieur le 
President, l’excellente presidence par votre pays du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
et les conflits armes temoigne, Monsieur le Ministre, 
de votre leadership et du grand interet que vous portez 
au sort des enfants en periode de conflits armes. 
L’organisation du present debat confirme l’engagement 
de l’Allemagne en faveur de cette importante question. 

Nous remercions le Secretaire general de 
l’importante declaration qu’il a faite sur cette question 
au debut du debat. De meme, nous exprimons notre 
appreciation a M me Coomaraswamy pour la competence 
avec laquelle elle s’acquitte de ses responsabilites en 
vue d’assurer une meilleure protection des enfants 
touches par les conflits, ainsi que pour les informations 
fort utiles qu’elle nous a livrees. Enfin, nous saluons la 
presence du Directeur general de l’UNICEF, 
M. Antony Lake, et renouvelons notre appui a 
l’importante contribution de son institution a la defense 
de la cause des enfants en general, et de ceux touches 
par les conflits en particulier. 


Le present debat s’inscrit dans le cadre global de 
l’action du Conseil en vue de la protection des 
populations civiles dans les conflits armes. Comme le 
releve le rapport du Secretaire general (S/2011/250), 
des milliers d’enfants sont encore aujourd’hui victimes 
de graves violations du droit international dans les 
zones de conflit. Le Gabon condamne fermement ces 
violations, en particulier le recrutement et l’emploi 
d’enfants soldats, le meurtre, F enlevement, les viols et 
autres formes de violences sexuelles, le refus d’acces a 
l’aide humanitaire, et les attaques contre les ecoles et 
les hopitaux. II s’agit la de crimes graves commis par 
les forces gouvemementales ou des groupes armes non 
etatiques en violation des dispositions du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment la resolution 1612 (2005). 

Nous voudrions faire deux observations pour 
evoquer, d’une part, les progres realises dans le cadre 
de l’action normative du Conseil en matiere de 
protection des enfants, et, d’autre part, les defis qui 
continuent de se poser dans la prise en charge des 
enfants sur le terrain. 

S’agissant du cadre normatif, nous nous felicitons 
des avancees considerables realisees depuis l’adoption 
des resolutions 1379(2001), 1539 (2004), et en 

particulier de la resolution 1612 (2005), qui a etabli le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. 

Depuis 2009, l’adoption de la resolution 
1882 (2009) a permis au Conseil de securite d’inscrire, 
dans les annexes aux rapports du Secretaire general ,les 
parties a un conflit arme qui commettent des meurtres 
et des mutilations d’enfants, des viols et autres formes 
de violences sexuelles. Ensemble, ces differentes 
mesures constituent un dispositif efficace qui permet 
une meilleure sensibilisation de toutes les parties a un 
conflit a la gravite des crimes qu’elles pourraient 
commettre. Ces mesures ont egalement un caractere 
dissuasif au regard des sanctions que les auteurs de tels 
crimes peuvent encourir. 

Ces progres ont par ailleurs permis de renforcer 
Faction des missions de paix et de faciliter le travail 
des acteurs principaux sur le terrain. Nous voudrions 
souligner a cet effet le role essentiel joue par les 
conseillers en matiere de protection deployes dans les 
missions de paix. Les succes enregistres au Tchad, au 
Soudan, en Republique centrafricaine et, surtout, en 
Republique democratique du Congo, grace a Taction 
conjointe de la Mission de l’Organisation des Nations 
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Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) et de l’UNICEF, ont conduit a 
la liberation de nombreux enfants soldats. 

Les progres que nous venons d’enumerer ne 
doivent pas nous faire perdre de vue les nombreux 
defis a relever en vue d’assurer une protection plus 
efficace des enfants en situation de conflits armes. Je 
voudrais en evoquer deux. 

Tout d’abord, il est a deplorer que plusieurs 
gouvemements continuent de montrer de fortes 
resistances a s’engager dans un dialogue constructif 
avec les Nations Unies, en vue de la signature de plan 
d’action visant a mettre un terme aux violences faites 
aux enfants dans les conflits armes. Ensuite, il est 
regrettable de constater qu’il y a de plus en plus de 
parties a des conflits qui prennent pour cible des 
etablissements publics tels que les ecoles et les 
hopitaux qui abritent des enfants, des enseignants et le 
personnel medical. C’est pour cette raison, Monsieur le 
President, que le Gabon appuie votre initiative visant a 
considerer les attaques contre les ecoles et les hopitaux 
comme un nouveau critere d’inscription des auteurs de 
violations graves commises a l’encontre des enfants a 
l’annexe des rapports du Secretaire general. 

Pour conclure, nous voudrions exprimer le vceu 
de voir Taction du Conseil de securite en faveur de la 
protection des enfants dans les conflits armes 
constamment evaluee et renforcee, afin de rendre plus 
efficace notre lutte contre l’impunite des auteurs de 
crimes odieux perpetres a l’encontre des enfants. Le 
Gabon continuera d’appuyer les actions de la 
communaute intemationale visant a lutter contre 
l’utilisation des enfants dans les conflits armes, de 
meme que toutes les formes d’abus, de violences et de 
privations dont ils sont victimes. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je tiens, a mon tour, a remercier TAllemagne 
de sa conduite eclairee du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les enfants et les conflits armes et 
d’avoir organise le debat de ce jour. 

Rabindranath Tagore, le poete national indien, a 
dit que « chaque enfant porte en lui le message selon 
lequel Dieu n’est pas encore decourage par l’homme ». 
Les enfants represented un tiers de l’humanite, le tiers 
le plus important. Ils sont aussi les etres les plus 
faibles, done les plus susceptibles de souffrir. Si nous 
devons etre juges a l’aune de la maniere dont nous 
traitons les plus faibles parmi nous, nous aurons 
beaucoup de comptes a rendre. 


Les enfants continuent de souffrir effroyablement 
de la violence, de la faim et de la maladie. La realite la 
plus tragique est peut-etre la maniere dont des millions 
d’enfants sont condamnes a vivre en marge de la 
societe, sans perspectives et parfois sans espoir, alors 
que d’autres enfants plus chanceux entament des vies 
de prosperity et de promesses sans precedent. 

Le President Nelson Mandela a dit que « nous 
devons a nos enfants, qui sont les membres les plus 
vulnerables de toute societe, une vie sans peur et sans 
violence». C’est, d’une certaine maniere, la 
responsabilite principale de tout gouvernement - 
l’element le plus important du contrat social conclu 
entre les Gouvemements et les citoyens. L’action de 
l’ONU sur les enfants en general, et sur les enfants et 
les conflits armes en particulier, compte done parmi ses 
activites les plus importantes. 

L’lnde estime que la communaute intemationale a 
la responsabilite et, de fait, l’obligation de faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour aider les enfants touches 
par les conflits armes. Nous avons contribue 
constructivement aux efforts en cours pour rendre 
Taction de l’ONU dans ce domaine plus pertinente et 
plus efficace. Nous appuyons energiquement le Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. Nous avons participe activement a ses 
deliberations et continuerons de contribuer au 
renforcement d’un regime qui protege les enfants en 
situation de conflit arme. 

L’action menee par la communaute intemationale 
dans ce domaine est d’une certaine maniere a l’avant- 
garde de la politique intemationale et du droit 
international. Nous devons poursuivre nos 
deliberations en tenant compte des preoccupations et 
des experiences des Etats Membres. L’lnde nourrit un 
certain nombre de preoccupations quant a la maniere 
dont sont interpretees les resolutions du Conseil de 
securite relatives a ce domaine. Plusieurs representants 
qui sont intervenus avant moi ont souleve les memes 
preoccupations. 

Ma delegation estime qu’il faut constamment et 
scmpuleusement se conformer aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies. Les Etats Membres ne 
doivent pas confier l’exercice de leurs prerogatives et 
responsabilites fondamentales aux fonctionnaires 
intemationaux. Les actions de la communaute 
intemationale qui ont une portee juridique et judiciaire 
doivent etre conformes a la doctrine de la justice 
naturelle et de la separation des pouvoirs. Le principe 
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audi alteram partem - « entendre l’autre partie » - doit 
etre applique. II faut controler et de combattre 
l’elargissement des mandats. 

L’Inde deplore les violations et crimes graves 
commis a l’encontre des enfants en temps de guerre. 
Nous avons ratifie la Convention relative aux droits de 
l’enfant et ses protocoles facultatifs, et nous sommes 
attaches aux normes et pratiques associees a ce regime 
international. 

Le Gouvemement indien attache la plus haute 
priorite au fait de veiller a ce que les droits des enfants 
en Inde soient proteges. Dix-neuf pour cent des enfants 
du monde sont Indiens, et nous avons mis en place un 
cadre juridique et institutionnel pour proteger et 
promouvoir leurs droits et leur bien-etre. Une charte 
nationale des enfants a ete adoptee. L’enseignement 
gratuit et obligatoire jusqu’a l’age de 14 ans a ete 
proclame un droit fondamental, dont le respect doit etre 
impose. Une Commission nationale pour la protection 
des enfants a ete egalement constituee et un plan 
d’action national pour les enfants a ete adopte. 

Le Gouvemement indien est determine a creer, 
par ces initiatives et d’autres, un environnement 
protecteur pour les enfants. A cet egard, je voudrais 
aussi faire remarquer que la societe civile indienne est 
partie integrante de ce cadre. Nous considerons la 
societe civile comme un partenaire precieux dans le 
cadre de nos efforts nationaux et intemationaux portant 
sur les questions de l’enfance. 

L’Inde est en premiere ligne des efforts visant a 
traduire en actes les paroles du Conseil par le biais de 
ses mandats de maintien de la paix. Plus de 100 000 
soldats et policiers indiens ont participe aux operations 
de maintien de la paix au cours des 50 demieres 
annees. Sur la base de notre experience du terrain, nous 
voudrions insister sur le fait que la question des 
ressources est le defi majeur auquel est confrontee la 
mise en oeuvre des mandats du Conseil. 

Je suis certain que la Representante speciale 
Coomaraswamy, dont le zele est remarquable, sera 
d’accord avec moi quand je dis que les missions de 
maintien de la paix necessitent un plus grand nombre 
de conseillers a la protection des enfants qui soient 
dotes de plus de ressources. Mon pays encourage plutot 
la Representante speciale a travailler avec les autorites 
nationales au renforcement des moyens de s’occuper 
des enfants en temps de conflit arme. Nous pensons 
que l’appui aux efforts deployes par les autorites 
nationales pour mettre un terme a l’impunite et 
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appliquer le principe de responsabilite doit etre un 
domaine d’action privilegie. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information requiert des Etats 
Membres qu’ils s’impliquent et qu’ils assurent une 
supervision etroite pour garantir veracite et credibility 
Nous esperons que le processus de collecte et d’analyse 
des donnees et celui d’inscription sur les listes et de 
radiation des listes seront menes de fa<;on transparente 
et judicieuse sous l’etroite supervision des Etats 
Membres. 

Un tres grand nombre d’enfants sont affectes et 
traumatises par un conflit arme. Toutefois, nous ne 
pouvons perdre de vue la marginalisation economique 
et sociale des pays les plus pauvres, qui fait que des 
centaines de millions d’enfants sont appeles a vivre 
une enfance susceptible de faire d’eux une partie des 
problemes de demain plutot que des solutions de 
demain. II nous faut faire face a ce vaste tableau de 
misere et de desespoir dans son ensemble, qui fait plus 
de victimes que les conflits armes et qui souvent 
prepare le terrain a un nouveau cycle de violence. Cette 
dynamique, helas, n’interesse pas l’attention des 
medias intemationaux et ne figure pas a l’ordre du jour 
du Conseil de securite. Neanmoins, dans nos 
discussions ici le Conseil ne doit pas disperser son 
attention pour ne pas perdre de vue l’urgence de la 
situation dont il est saisi, qui constitue un defi mondial. 

Pour terminer, je voudrais citer un auteur anglais 
qui disait que «les enfants commencent par aimer 
leurs parents; apres un certain temps, ils les jugent; 
rarement, voire jamais, ils ne leur pardonnent ». Nous 
ne devons pas etre pris en defaut d’efforts si nous 
voulons avoir la moindre chance d’obtenir le pardon 
des enfants de l’avenir. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
salue l’initiative de l’Allemagne de convoquer la 
seance d’aujourd’hui. Je remercie le Secretaire general 
Ban Ki-moon de sa declaration, ainsi que la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Radhika Coomaraswamy, et le Directeur general 
de l’UNICEF, M. Anthony Lake, de leurs exposes 
respectifs. 

La Chine attache la plus haute importance a la 
question de la protection des enfants affectes par un 
conflit arme. La Chine condamne le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats et autres actes qui violent 
les droits des enfants en temps de conflit arme. La 
Chine appuie les efforts constants des organismes 
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competents des Nations Unies pour proteger les enfants 
affectes par un conflit arme, dans le respect de leurs 
mandats respectifs et sur la base de leurs avantages et 
points forts. A cet egard, je tiens a souligner les quatre 
points suivants. 

Premierement, pour faire en sorte que les enfants 
affectes par un conflit arme soient proteges contre tout 
mal, on doit s’attaquer aux causes profondes du 
probleme. On doit accorder une attention accrue a la 
prevention, au controle et a l’elimination des conflits 
armes. Le Conseil de securite doit exercer de fa<;on 
effective sa responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite intemationales. II doit renforcer la 
diplomatic preventive pour encourager et appuyer les 
parties a resoudre leurs differends de maniere pacifique 
grace aux bons offices, a la mediation, au dialogue, a 
la negociation et a la reconciliation, et il doit s’efforcer 
de reduire les situations de conflit et y repondre de 
faqion opportune et appropriee de maniere a creer un 
environnement sur et propice au developpement sain 
des enfants. 

Deuxiemement, les mandats des resolutions du 
Conseil doivent etre strictement mis en oeuvre 
conformement aux dispositions de la Charte et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
Conseil doit preter une attention prioritaire a la 
question des enfants affectes par un conflit arme. La 
Chine appuie l’important role de la Representante 
speciale sur la question de la protection des enfants 
affectes par un conflit arme, conformement au mandat 
du Conseil. 

Les conflits armes ayant diverses causes, les 
mesures de protection des enfants affectes par un 
conflit arme doivent etre prises sur la base des facteurs 
propres a chaque situation specifique. II n’existe pas de 
solution toute faite. Les sanctions restent une option de 
dernier ressort dont dispose le Conseil pour s’attaquer 
aux situations qui font peser une menace sur la paix et 
la securite intemationales. La Chine a toujours plaide 
la prudence s’agissant de l’adoption de sanctions. 

Troisiemement, des efforts doivent etre faits pour 
s’assurer de l’efficacite des divers programmes et plans 
destines a proteger les enfants tout en respectant le 
principe de 1’appropriation nationale. La responsabilite 
de la protection des enfants affectes par un conflit arme 
incombe au premier chef aux gouvemements. L’action 
des entites pertinentes des Nations Unies doit avoir 
pour but d’appuyer et de suppleer celle du 
gouvemement. Le Conseil de securite et son Groupe de 
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travail sur les enfants et les conflits armes devraient 
renforcer la communication avec les gouvemements 
concemes. Le Secretaire general et sa Representante 
speciale devraient ouvrir le plus tot possible un canal 
d’echange de 1’information et maintenir le contact par 
la suite. Le Conseil devrait examiner l’information 
foumie par toutes les parties a un conflit, surtout celle 
provenant du gouvemement. 

Quatriemement, on doit traiter serieusement 
l’impact a long terme d’un conflit arme sur les enfants. 
Des mesures globales doivent etre prises pour faire en 
sorte que les enfants affectes par un conflit arme se 
reinserent dans la societe et reprennent une vie 
normale. S’agissant de promouvoir la reconstruction 
apres un conflit, la communaute intemationale devrait 
faire une priorite du retour des enfants a leur famille, 
leur ecole et a la societe. A cet egard, la communaute 
intemationale doit foumir des ressources suffisantes, 
amplifier l’assistance au developpement et redoubler 
d’effort dans les domaines de l’elimination de la 
pauvrete, de l’education universelle et de la promotion 
d’un developpement durable afm de creer des 
conditions saines et favorables au developpement des 
enfants. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public sur les enfants en 
temps de conflit arme. J’aimerais aussi saluer le role de 
chef de file de l’Allemagne a la tete du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. Je voudrais adresser mes profonds 
remerciements au Secretaire general, a sa 
Representante speciale, M me Radhika Coomaraswamy, 
et au Directeur general de 1’UNICEF, M. Anthony 
Lake, pour l’attachement qu’ils temoignent a la 
defense et a la promotion des droits des enfants 
victimes des conflits armes. 

L’ltalie tient ici a dire qu’elle souscrit a la 
declaration qui sera prononcee au nom de l’Union 
europeenne. Nous appuyons egalement les observations 
faites par le Canada, au nom du Groupe des Amis des 
enfants dans les conflits armes, dont l’ltalie est 
membre. 

La protection des droits des enfants au cours d’un 
conflit arme est l’une des priorites de la politique 
etrangere de l’ltalie. Nous n’avons cesse de plaider 
pour un engagement renforce du Conseil de securite 
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face a ce fleau. Nous saluons les progres reguliers 
enregistres en ce qui conceme le renforcement du cadre 
de protection des enfants. La resolution 1998 (2011) 
adoptee aujourd’hui, et dont l’ltalie est fiere d’avoir ete 
l’un des coauteurs, confirme cette tendance. La 
decision de faire figurer les attaques visant des ecoles 
ou des hopitaux et les attaques ou menaces d’attaques 
des personnes protegees qui s’y trouvent au nombre 
des nouveaux criteres d’inscription sur la liste figurant 
en annexe des rapports du Secretaire general est 
vraiment une mesure determinante dans le sens d’une 
protection globale des enfants de toutes les violations 
les plus graves. 

L’ltalie salue le rapport du Secretaire general 
(S/2011/250), dont elle fait absolument siennes les 
recommandations. Nous nous joignons aux autres 
delegations pour appeler le Conseil de securite a 
adopter des mesures plus vigoureuses contre les 
auteurs d’attaques repetees. L’impunite dans ce 
domaine peut en effet gravement remettre en question 
la credibility du systeme de protection que nous avons 
mis en place. Les comites de sanctions concemes 
doivent se pencher sur cette question dans le cadre de 
leur mandat respectif. Dans les cas ou des comites de 
sanctions ne sont pas en place, le Conseil doit 
envisager des fa<;ons de remedier au vide existant 
s’agissant des responsables de ces actions. 

La cooperation avec la Cour penale intemationale 
est egalement primordiale. La surveillance et la suite 
donnee aux conclusions du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme sont un autre aspect important. 

Nous attachons une grande importance aux plans 
d’action. Nous nous felicitons a cet egard de ce que 
1’Afghanistan, par exemple, ait recemment signe 
plusieurs plans de cet ordre et nous exhortons les 
gouvemements a donner concretement suite aux 
engagements qu’ils ont pris. 

Les conseillers a la protection de l’enfance des 
missions des Nations Unies ont egalement un role 
indispensable. L’une des recommandations principales 
du rapport du Secretaire general porte d’ailleurs sur la 
bonne formation des personnes concemees dans le 
domaine de la protection de l’enfance. L’ltalie appuie 
une initiative conjointe du Departement des operations 
de maintien de la paix et du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, de l’UNICEF 
et de l’organisation Save the Children visant a mettre 


au point, a l’intention de l’ensemble du personnel de 
maintien de la paix, un programme de formation 
complet et systematique dans le domaine de la 
protection des enfants et des droits de l’enfant. Nous 
esperons que d’autres donateurs se joindront a nous en 
appuyant ce projet strategique. 

Je terminerai en redisant notre appui energique a 
la campagne des Nations Unies pour la ratification 
universelle des Protocoles facultatifs a la Convention 
relative aux droits de l’enfant. D’importants resultats 
ont ete obtenus depuis qu’elle a ete lancee, en 2010. 
Nous sommes convaincus que la ratification 
universelle de ces Protocoles est un objectif ambitieux 
mais realiste. II sera une preuve de notre determination 
de mettre fin aux violations les plus graves des droits 
de l’enfant, lesquelles sont egalement une menace 
importante a la stability et a la prosperity de nos 
societes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais remercier le Ministre des affaires etrangeres 
de l’Allemagne, Guido Westerwelle, d’avoir convoque 
cet important debat et feliciter sa delegation de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juillet, ainsi que la presidence du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Le Mexique a eu l’honneur de 
presider le Groupe de travail lorsqu’il siegeait au 
Conseil de securite, de 2009 a 2010, et connait bien la 
responsabilite que cela represente. 

La resolution 1998 (2011) qui vient d’etre 
adoptee ce matin represente un nouveau pas positif 
dans la mesure ou tant le Conseil de securite que la 
Representante speciale du Secretaire general pourront 
desormais compter sur des outils ameliores pour faire 
face aux graves violations qui se commettent 
malheureusement en periode de conflit arme contre des 
milliers d’enfants dans differentes parties du monde. 

Ces demieres annees, le Conseil de securite a 
contribue a ameliorer les capacites des Nations Unies 
en matiere de protection globale de l’enfance en temps 
de conflit arme. La resolution 1882 (2009) a elargi les 
criteres d’inscription des parties a un conflit sur la liste 
annexee au rapport du Secretaire general en y ajoutant 
les violences sexuelles, ainsi que l’assassinat et la 
mutilation d’enfants. La resolution 1998 (2011) 
comprend en outre un critere supplemental : les cas 
d’attaques recurrentes visant des ecoles ou des 
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hopitaux, ou d’attaques ou de menaces d’attaques 
visant les personnes protegees se trouvant dans ces 
lieux. 

Ce nouveau critere est particulierement important 
si l’on songe que les attaques visant des ecoles ou des 
hopitaux non seulement mettent en peril des milliers 
d’enfants, d’enseignants et de medecins, mais grevent 
en outre l’avenir des societes en deniant aux jeunes 
gar<;ons et filles leur droit inalienable a 1’education et a 
la sante, comme elles grevent, en consequence, le 
developpement de leur pays. 

Le Conseil de securite reaffirme aujourd’hui son 
engagement sans equivoque en faveur de la protection 
des enfants en temps de conflit arme et signifie tres 
clairement que les obligations qu’impose le droit 
international aux parties sur le plan de la securite et du 
bien-etre des enfants doivent etre respectees, et que 
tout mauvais traitement et toute violation a leur 
encontre doit etre evite. 

II n’empeche que ces violations continueront 
d’etre commises tant que l’on ne sanctionne pas les 
responsables de ces crimes et que l’on ne combat pas 
l’impunite a tous les niveaux. II est done necessaire 
que les autorites nationales et les parties concemees 
prennent les mesures juridiques pertinentes pour en 
traduire en justice les responsables. 

La lutte contre l’impunite doit aller de pair avec 
le processus de reintegration et d’accompagnement des 
enfants touches par les conflits armes. A cet egard, le 
Conseil de securite doit s’assurer de ce que les comites 
de sanctions considerent la protection des enfants 
comme une partie integrante de leur mandat, et 
analyser dans le detail les cas dans lesquels il n’existe 
pas de comite specifique afin d’adopter les mesures qui 
s’imposent contre les responsables de violations 
systematiques sur la personne d’enfants. 

Le Mexique reconnait l’importance d’un 
renforcement des mecanismes mis a la disposition du 
Groupe afin de lui permettre de mieux s’acquitter de sa 
tache et de contribuer ainsi a la mise en oeuvre efficace 
de ses recommandations. Nous considerons que le 
Groupe de travail doit utiliser efficacement tous les 
outils dont il dispose, comme le recours regulier aux 
visites sur place et la tenue de reunions d’urgence ou 
de reunions informelles en cas de violations graves, sur 
demande du President du Groupe de travail ou de l’un 
quelconque de ses membres. De meme, il est 
necessaire que le Conseil continue de renforcer le 
mandat de ses differentes missions de paix dans le 


domaine de la protection de l’enfance, notamment par 
le deployment de conseillers et la mise en place de 
programmes de reintegration et d’accompagnement des 
victimes de violences sexuelles. 

Pour terminer, j’aimerais saluer tout 
particulierement le travail extraordinaire de la 
Representante speciale, M me Radhika Coomaraswamy, 
et de son equipe, ainsi que de M. Anthony Lake et des 
fonctionnaires de l’UNICEF, qui, aux cotes de la 
societe civile, mettent en oeuvre ce mecanisme et 
travaillent sans relache dans ce domaine prioritaire de 
l’ordre du jour international. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Canada. 

M. Rivard (Canada) (parle en anglais ) : Je 
voudrais en premier lieu remercier l’Allemagne de la 
tenue du debat d’aujourd’hui et la feliciter de 
l’impulsion qu’elle donne dans le domaine de la 
protection de l’enfance en temps de conflit arme. 

Je voudrais egalement dire quelques mots au nom 
du Groupe des Amis des enfants touches par les 
conflits armes, qui est un reseau informel de 38 Etats 
Membres interesses. 

Le Groupe des Amis est satisfait du travail 
accompli par le Conseil de securite au courant des 
demieres annees pour renforcer progressivement le 
cadre de protection des enfants eprouves par les 
conflits armes. Nous rendons hommage, par ailleurs, au 
travail de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, qui veille a ce que les enfants jouissent de la 
pleine protection de tous les droits dans les situations 
de conflit arme, ainsi qu’au travail assidu de l’UNICEF 
a cet egard. 

Les membres du Groupe des Amis exhortent 
regulierement le Conseil de securite a renforcer encore 
davantage son cadre de protection, reclamant 
constamment l’ajout des six exactions graves 
perpetrees contre les enfants dans les situations de 
conflit arme aux motifs d’inscription definis dans la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite. Le 
Groupe des Amis, qui preconise une approche 
progressive a cet egard, felicite par consequent le 
Conseil de securite de combler une importante lacune 
du cadre de protection des enfants en faisant des 
attaques perpetrees contre les ecoles et les hopitaux le 
plus recent motif d’inscription par la voie de la 
resolution 1998 (2011), adoptee aujourd’hui. 
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Pour le Groupe des Amis, un nouveau motif tel 
que celui-ci ne consiste pas seulement a inscrire aux 
annexes des rapports du Secretaire general les parties 
aux conflits armes qui, en contravention du droit 
international en vigueur, se livrent a des attaques 
contre des ecoles et des hopitaux, mais aussi tous ceux 
qui menacent ou attaquent des ecoliers, des malades ou 
des membres du personnel enseignant ou medical. En 
outre, ce nouvel element engage les equipes speciales 
de l’ONU au niveau des pays a observer les attaques 
contre les ecoles et les hopitaux, les menaces et 
attaques contre les ecoliers, les malades et les membres 
du personnel enseignant ou medical, l’utilisation 
militaire des etablissements d’enseignement et de sante 
et les autres atteintes a ces etablissements. Le Groupe 
des Amis accueille avec satisfaction l’inclusion de ces 
mesures dans la resolution d’aujourd’hui. 

Le Groupe des Amis, tout en applaudissant les 
mesures prises jusqu’a maintenant par le Conseil de 
securite pour accroitre la responsabilite des auteurs 
persistants d’exactions graves contre les enfants, 
reclame de nouvelles mesures decisives de trois ordres 
contre ces auteurs. Tout d’abord, nous exhortons le 
Conseil de securite a veiller a ce que les exactions 
graves commises contre des enfants motivent 
l’imposition de sanctions dans les mandats des comites 
competents lors de leur etablissement ou de leur 
renouvellement, comme il a ete convenu dans la 
declaration du president du Conseil de securite de juin 
2010 (S/PRST/2010/10). 

En second lieu, le Groupe des Amis engage le 
Secretaire general a faire etat dans ses rapports annuels 
des mesures prises par les comites des sanctions 
existants par rapport a ces dispositions, et a proposer 
des mesures additionnelles pour garantir la 
responsabilite des auteurs de violations. 

Troisiemement, le Groupe des Amis demeure 
preoccupe par le manque de respect du principe de 
responsabilite et appelle les autorites nationales ainsi 
que toutes les parties concemees a prendre les actions 
legales appropriees contre les auteurs persistants de 
violations. A cet egard, le Groupe des Amis invite 
egalement le Conseil de securite a prendre d’urgence 
des mesures decisives contre les auteurs persistants 
inscrits sur les listes presentees en annexe I du rapport 
du Secretaire general et, dans les situations ou il n’y a 
pas de comite des sanctions designe, a examiner les 
moyens de combler ce fosse par des mesures 
dynamiques. 


Enfin, le Groupe des Amis a souligne 
l’importance du suivi des recommandations du Groupe 
de travail, que prescrit la resolution 1882 (2009) du 
Conseil de securite. Le Groupe des Amis engage toutes 
les parties a des conflits, y compris les acteurs non 
etatiques, a mettre en application les recommandations 
du Groupe de travail du Conseil de securite. 

(Vorateur poursuit en frangais ) 

En ma qualite de representant du Canada, je tiens 
a saluer formellement le rapport annuel du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2011/250). Le present debat est l’occasion d’attirer 
une fois de plus l’attention du Conseil de securite sur 
la gravite des actes de violence qui continuent contre 
les enfants. 

Nous croyons fermement que l’adoption 
aujourd’hui d’une nouvelle resolution sur les enfants 
en temps de conflit arme mettra en exergue les 
violations graves que constituent les attaques 
perpetrees contre les ecoles et les hopitaux. Avec 
l’ajout de ce motif, il faudra que la communaute 
intemationale exprime un appui ferme pour que les 
equipes de pays creees sous le regime du Mecanisme 
de surveillance et de communication de T information 
observent les attaques contre les ecoles et les hopitaux 
de maniere systematique et rigoureuse. Le Canada 
estime que l’education est l’outil le plus efficace que 
nous puissions foumir aux enfants pour ameliorer leurs 
chances d’avenir. C’est ainsi qu’un projet de premier 
plan du Canada consiste a developper l’acces a 
l’education a Kandahar en investissant jusqu’a 
12 millions de dollars pour construire, agrandir et 
reparer 50 ecoles dans des districts choisis de la 
province de Kandahar. 

Nous nous rejouissons en outre que le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme soit expressement saisi de la 
question de la responsabilisation. Par consequent, nous 
invitons le Conseil de securite et ses comites des 
sanctions competents a imposer les sanctions plus 
systematiquement, afin que les auteurs de violations 
graves contre les enfants aient des comptes a rendre. 
Le Canada presse le Conseil de securite de prendre des 
mesures plus vigoureuses et plus ciblees, comme l’a 
recommande le Secretaire general, contre les auteurs 
d’exactions qui sont nommes dans au moins cinq 
rapports annuels du Secretaire general pour avoir 
commis des exactions graves contre des enfants. Le 
Canada engage egalement le Groupe de travail a tenir, 
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conformement a ses statuts, des seances urgentes ou 
informelles afin d’assurer une intervention plus rapide 
dans les nouvelles situations ou se produisent des 
exactions graves contre les enfants en temps de conflit 
arme. 

Les droits des enfants sont un theme prioritaire de 
la politique etrangere du Canada et de son aide au 
developpement international. Le Canada entend 
continuer de jouer un role important et de contribuer a 
obtenir des resultats concrets, tant a l’ONU que sur le 
terrain dans les pays concemes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Allemagne d’avoir 
organise cet important debat public. Je tiens aussi a 
remercier le Secretaire general Ban Ki-moon, sa 
Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme et le Directeur general de 
l’UNICEF de leurs exposes et de leurs efforts 
inlassables et devoues en faveur de la protection des 
enfants touches par les conflits armes. Je precise par 
ailleurs que la Slovenie souscrit aux declarations faites 
par l’Union europeenne, le Reseau Securite humaine et 
le Groupe des Amis des enfants touches par les conflits 
armes. 

Le debat d’aujourd’hui s’appuie sur le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2011/250), qui revele 
que 2010 n’a pas ete une tres bonne annee pour les 
enfants touches par les conflits armes de par le monde. 
Des ameliorations sont toutefois a noter, avec entre 
autres la signature de nouveaux plans d’action et les 
progres enregistres dans la mise en oeuvre des plans 
d’action existants. Nous accueillons favorablement le 
fait que, suite a des exposes presentes par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, un comite 
des sanctions ait ajoute la pratique du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants comme motif de sanction. Nous 
esperons que cette pratique sera suivie par d’autres 
comites. 

Bien que des mesures positives aient ete prises 
pour que les auteurs persistants de violations contre les 
enfants rendent des comptes, nous pensons que le 
Conseil de securite devrait imposer de nouvelles 
mesures ciblees contre ces auteurs afin de les empecher 
de commettre de quelconque nouvelle violation grave 
contre les enfants. La Slovenie tient egalement a faire 
part de son appui a la recommandation du Secretaire 


general encourageant les Etats Membres interesses a 
faciliter les contacts entre l’ONU et les acteurs non 
etatiques pour assurer la protection generalisee et 
efficace des enfants. 

Nous constatons avec plaisir que le mecanisme de 
protection des enfants touches par les conflits armes 
mis en place suite a l’adoption des resolutions 
1539 (2004) et 1612 (2005) donne des resultats visibles 
et importants. Nous voudrions rendre hommage au 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, et en particular a l’Allemagne et aux 
precedents Presidents du Groupe, pour le travail 
accompli ces cinq demieres annees. Le Groupe de 
travail est aujourd’hui un organe subsidiaire du Conseil 
credible et bien etabli. Nous l’encourageons a utiliser 
tous les outils a sa disposition, notamment a effectuer 
davantage de visites sur le terrain et a organiser des 
reunions informelles d’urgence, afin d’etre plus reactif 
encore. 

Dans les deux tiers des pays mentionnes dans le 
rapport du Secretaire general, des attaques contre des 
ecoles et des hopitaux ont ete perpetrees. Pres de la 
moitie des enfants qui ne vont pas a l’ecole sont des 
enfants qui vivent dans des zones de conflit. 
L’education donne aux enfants la possibility d’avoir un 
avenir a l’abri de 1’insecurity, comme cela a ete 
confirme en maintes occasions, notamment dans le 
cadre du dialogue thematique que l’Assemblee 
generate a tenu en 2009 sur l’education dans les 
situations d’urgence et de la resolution 64/290 sur le 
meme sujet adoptee l’an dernier par l’Assemblee 
generale. 

La Slovenie appuie vigoureusement le fait que les 
attaques contre les ecoles et les hopitaux deviennent un 
nouveau motif pour que les parties qui, en 
contravention du droit international en vigueur, se 
livrent a de telles attaques soient inscrites sur les listes 
etablies par le Secretaire general et fassent l’objet 
d’une action du Mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Cette decision 
renforce le cadre de protection des enfants touches par 
les conflits armes et represente un pas dans la bonne 
direction. Nous esperons que dans un futur 
relativement proche l’ensemble des six violations 
graves contre les enfants en temps de conflit arme sera 
ainsi couvert. 

Les deux Protocoles facultatifs a la Convention 
relative aux droits de l’enfant font partie integrante du 
cadre normatif pour la protection des enfants touches 
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par les conflits armes. La Slovenie appuie done la 
campagne en faveur de la ratification universelle des 
deux Protocoles d’ici a 2012. La Slovenie poursuivra 
son action pour la readaptation des enfants handicapes 
touches par les conflits armes ainsi que ses activites de 
deminage et d’elimination des autres engins non 
exploses. 

Les enfants ne devraient pas avoir a souffrir du 
fait d’un conflit arme. Ils ne devraient etre victimes 
d’aucune violation grave et devraient pouvoir jouir 
pleinement de leurs droits. L’adoption aujourd’hui de 
la resolution 1998 (2011) marque un important pas 
dans cette direction et e’est pourquoi la Slovenie s’est 
portee coauteur de ce texte. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande remercie le Secretaire 
general de son dernier rapport (S/2011/250), 
M me Coomaraswamy de son travail remarquable en tant 
que sa Representante speciale et l’Allemagne d’avoir 
organise le present debat pendant sa presidence. Elle 
nous a donne ainsi l’occasion d’avoir un impact sur 
l’examen par le Conseil de la question des enfants en 
periode de conflit arme, y compris lors de la 
manifestation informelle qu’elle a organisee le 30 juin. 

Pour que les decisions du Conseil soient 
efficaces, l’engagement et l’implication de la 
communaute des Nations Unies dans son ensemble 
sont egalement necessaires. Pour les 177 pays qui ne 
peuvent pas sieger autour de cette table, la 
participation aux travaux du Conseil leur permet de 
demontrer leur engagement et la prise en consideration 
de nos opinions encourage cette implication. 

II importe de rappeler qu’en ce moment ou nous 
sommes reunis dans cette salle aujourd’hui, des enfants 
continuent d’etre forces a quitter les ecoles et les 
terrains de jeu pour aller sur les champs de bataille. Ils 
sont victimes des formes les plus abjectes de sevices 
sexuels et de viol. Ils sont defigures, mutiles, voire 
tues. Les mesures prises par le Conseil peuvent 
permettre d’ameliorer les conditions de vie de ces 
enfants, comme on a pu le constater grace a ses 
innovations institutionnelles, telles que la creation du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information et la consolidation et la mise en oeuvre du 
dispositif de protection. Cependant, comme toujours, il 
est possible de prendre des mesures plus concretes qui 
permettront d’ameliorer les conditions de vie des 


enfants touches par les conflits, notamment les fillettes, 
les minorites - comme les enfants autochtones - et les 
enfants handicapes. 

A cette fin, la Nouvelle-Zelande souscrit 
pleinement aux recommandations que vient de faire le 
representant du Canada au nom du Groupe des Amis 
des enfants touches par les conflits armes. En raison du 
manque de temps, je ne vais pas reprendre ces points, 
mais je voudrais simplement indiquer que la Nouvelle- 
Zelande se felicite de l’ajout d’un nouveau critere lie a 
l’education et aux services medicaux. Nous appuyons 
le renforcement des sanctions et d’autres mesures 
ciblees pour punir et decourager les recidivistes. En 
outre, nous exhortons le Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme a assurer plus 
efficacement le suivi de ses recommandations. Je 
voudrais traiter plus en detail de trois points. 

Premierement, le Conseil peut mieux cibler les 
recidivistes. Ne se limitant pas a demander de nouveau 
au Secretaire general d’inclure une liste des 
recidivistes dans son rapport annuel, le Conseil peut 
incorporer des criteres de protection des enfants dans 
les mandats des comites de sanctions competents et 
demander l’inclusion d’experts en matiere de 
protection des enfants dans ses groupes d’experts. Le 
Conseil peut aussi solliciter plus regulierement les 
conseils de la Representante speciale du Secretaire 
general et souligner plus systematiquement le caractere 
intersectoriel de cette question en evoquant dans ses 
rapports les problemes lies au sort des enfants. 

Deuxiemement, des mesures plus efficaces 
peuvent etre prises pour assurer la mise en oeuvre des 
resolutions et des conclusions du Conseil. Par exemple, 
le Groupe de travail pourrait avoir recours a toute la 
gamme d’outils a sa disposition, ainsi qu’aux reunions 
d’urgence, pour faire face aux situations de crise et 
assurer le suivi de ses recommandations. Des 
dispositions relatives a la protection des enfants 
pourraient etre indues plus systematiquement dans les 
mandats des operations de maintien et de consolidation 
de la paix des Nations Unies. 

Cependant, ce n’est pas uniquement au Conseil 
de securite qu’incombe la responsabilite de proteger les 
enfants. Les Etats Membres et les differents organes de 
l’ONU ont egalement un role crucial a jouer. Nous 
exhortons notamment les pays concemes a permettre 
aux equipes de pays des Nations Unies d’entrer en 
contact avec les acteurs non etatiques pour qu’elles 
puissent elaborer des plans d’action et appliquer 
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d’autres mesures de protection. Nous demandons au 
Conseil de jouer un role plus actif afm de garantir ce 
contexte. 

II s’agit la de quelques mesures qui pourraient 
etre prises pour proteger encore davantage les enfants 
touches par les conflits. II faut porter au credit du 
Conseil que les mesures qu’il a adoptees au cours des 
10 demieres annees ont permis d’ameliorer les 
conditions de vie de centaines de milliers d’enfants. 
Cependant, d’autres centaines de milliers d’enfants 
sont toujours touches par les conflits. II est de notre 
devoir collectif de prendre des mesures audacieuses et 
efficaces pour les proteger tous. C’est un devoir qui 
incombe a chacun de nous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) {parle en anglais ) : C’est un 
honneur pour moi de m’exprimer au nom du Reseau 
Securite humaine, constitue de l’Autriche, du Chili, du 
Costa Rica, de la Grece, de l’lrlande, de la Jordanie, du 
Mali, de la Norvege, de la Slovenie, de la Thailande et 
de mon propre pays, la Suisse, ainsi que de l’Afrique 
du Sud en qualite d’observateur. 

Nous saluons les efforts et les progres importants 
realises dans les differentes regions du monde pour 
lutter contre les six violations graves commises a 
l’encontre des enfants en periode de conflit arme. 
L’adoption de la resolution 1998 (2011) aujourd’hui 
comble une lacune importante dans le dispositif global 
de protection des enfants an ajoutant les attaques 
contre les ecoles et les hopitaux a la liste des criteres 
pris en compte par le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Cette mesure 
complete egalement les efforts deployes par d’autres 
organes du systeme des Nations Unies. Cependant, des 
defis subsistent. 

II faut renforcer davantage le respect du principe 
de responsabilisation pour les auteurs recidivistes de 
violations a l’encontre des enfants. Nous demandons au 
Conseil de securite de prendre d’autres mesures 
decisives, notamment par le biais de mesures ciblees et 
graduelles visant ces auteurs recidivistes, et 
d’envisager des moyens actifs et efficaces de combler 
cette lacune concemant le respect du principe de 
responsabilite. Nous demandons egalement que des 
efforts supplementaires soient deployes pour lutter 
contre l’impunite, ainsi que pour mener des enquetes 
en cas de violations graves contre les enfants, 


poursuivre en justice et punir les auteurs de ces 
violations. 

Nous saluons la tendance positive a l’integration 
des activites ayant trait a la protection, aux droits et au 
bien-etre des enfants touches par les conflits armes 
dans certaines des missions des Nations Unies sur le 
terrain. Nous encourageons les departements du 
Secretariat charges d’appuyer le personnel sur le 
terrain a collaborer etroitement pour assurer une 
approche plus systematique et plus coherente dans 
toutes les missions. La nomination d’un plus grand 
nombre de conseillers specialises dans les questions de 
protection des enfants et l’inclusion de modules de 
protection des enfants dans la formation des 
contingents et des effectifs de police prealable au 
deployment pourraient egalement contribuer a la 
realisation de cet objectif. 

Du point de vue de la securite humaine, il 
importe de completer les plans d’action existants par 
des programmes solides destines a appuyer les 
gouvemements dans la mise en oeuvre de strategies 
nationales d’ensemble qui comprennent des mesures de 
prevention et une approche multisectorielle de 
l’assistance et de la protection sociale des enfants qui 
ont ete associes a des forces et des groupes armes. Les 
mesures d’assistance doivent surtout viser a eviter leur 
marginalisation et leur stigmatisation, ainsi qu’a 
faciliter leur reinsertion sociale. Par ailleurs, il est 
essentiel de mettre en place une structure de 
financement plus stable et a long terme pour 
l’execution de tous les elements des plans d’action. 

Dernier point et non le moindre, le Reseau 
Securite humaine invite le Conseil a renforcer ses 
efforts pour aborder la question de la protection des 
civils d’une maniere plus systematique et plus 
coordonnee, en prenant en consideration la situation 
des enfants et des femmes. C’est pourquoi nous nous 
felicitons que des consultations sur les moyens de creer 
ces synergies aient ete tenues sous la presidence 
bresilienne du Conseil en fevrier. Nous souhaiterions 
que d’autres discussions soient menees sur ce point et 
invitons les membres du Conseil a ouvrir ce debat a 
autant d’intervenants que possible. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

Avec la permission du President, je voudrais a 
present faire quelques observations a titre national. 

Dans le contexte de la resolution 64/290 de 
l’Assemblee generale sur le droit a l’education dans les 
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situations d’urgence, la Suisse se rejouit que le Conseil 
de securite, par sa resolution 1988 (2011), adoptee 
aujourd’hui, comble une importante lacune dans le 
dispositif de protection des enfants, en integrant a la 
liste des elements declencheurs les attaques recurrentes 
contre les etablissements scolaires et les hopitaux. 
L’adoption de ce nouvel element doit permettre 
d’etendre la « liste de la honte » du Secretaire general 
non seulement aux belligerants qui pratiquent de telles 
attaques en violation du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, mais 
aussi a ceux qui menacent ou attaquent de maniere 
recurrente toutes les personnes protegees dans ce 
contexte. 

Nous plaidons aussi pour que de nouvelles 
actions decisives soient prises a l’encontre de ces 
auteurs. Premierement, nous exhortons tous les comites 
de sanctions a veiller a ce que les six violations les plus 
graves commises a l’encontre d’enfants soient 
reconnues comme passibles de sanctions a l’occasion 
de l’etablissement ou du renouvellement de leurs 
mandats. 

Deuxiemement, nous invitons le Secretaire 
general a inclure dans ses rapports annuels toutes les 
actions menees par les comites de sanctions existants 
en rapport avec ces dispositions, ainsi que les 
propositions faites pour evoluer vers une plus grande 
responsabilisation des auteurs de ces violations. 

Troisiemement, nous demeurons tres preoccupes 
par le deficit de responsabilisation engendre par 
l’absence de comites de sanctions charges de s’occuper 
des auteurs recidivistes de violations visees dans les 
annexes aux rapports du Secretaire general. Nous 
l’engageons a prendre de toute urgence des mesures 
resolues contre ces auteurs, et a combler cette lacune 
de maniere proactive. 

Controler la mise en oeuvre des recommandations 
du Groupe de travail, en application de la resolution 
1882 (2009) du Conseil de securite, revet une 
importance capitale. C’est la raison pour laquelle nous 
invitons le Groupe de travail du Conseil de securite a 
solliciter une reponse de la part du pays ou de la partie 
concemee et, s’il y a lieu, un rapport sur les conditions 
de mise en oeuvre des recommandations du Groupe de 
travail. Nous attendons qu’il renforce ses outils actuels, 
a commencer par ses missions sur le terrain, et qu’il 
recoure plus largement aux options d’ores et deja a sa 
disposition, ainsi les reunions d’urgence pour faire face 


a la recrudescence des violations commises sur le 
terrain. 

A l’instar de mon collegue neo-zelandais, qui 
vient juste de parler, la Suisse appelle une nouvelle fois 
les Etats Membres a faciliter les contacts entre l’ONU 
d’une part et les acteurs locaux et intemationaux de 
1’autre, afm de garantir la protection massive et 
efficace des enfants. Ces contacts ne prejugeront en 
rien du statut politique et juridique de ces acteurs non 
etatiques. 

Enfin, devant l’ampleur croissante de la detention 
d’enfants pour cause d’association avec des groupes 
armes, detention qui d’ailleurs inclut les menaces de 
recours a la violence, mauvais traitements et autres 
brutalites dans le seul but de collecter des 
renseignements, la Suisse compte sur la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme pour proposer, dans un 
document de travail, des mesures propres a renforcer la 
protection de ces enfants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. A1 Bayati (Iraq) {parle en anglais) : Qu’il me 
soit tout d’abord permis, Monsieur le President, 
d’exprimer la reconnaissance de ma delegation au 
Secretaire general pour la presentation de son rapport 
annuel au Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (S/2011/250). Nous saluons en 
outre le role majeur joue par la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Radhika Coomaraswamy, dans la 
surveillance du sort des enfants en temps de conflit 
arme. Je voudrais aussi remercier M. Anthony Lake, 
Directeur general de l’UNICEF, de sa presence et de sa 
declaration. Je felicite le Conseil de securite d’avoir 
adopte la resolution 1998 (2011) aujourd’hui. 

Dans son discours ce matin, la Representante 
speciale, M me Coomaraswamy, a dit, 

«Au cours de mes visites dans des zones de 
conflit, j’ai pu personnellement constater les 
degats - des ecoles totalement detruites, 
bombardees ou reduites en cendres. J’ai 
egalement vu des ecoles avec des fenetres brisees 
et des salles de classe vides, les ecoliers ayant ete 
recrutes comme enfants soldats. J’ai rencontre 
des filles dont les camarades ne vont pas a l’ecole 
de peur d’etre victimes, parce que scolarisees, 
d’attaques a l’acide. » 
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Je tiens a dire que rien de tel ne se produit en Iraq, car 
l’lraq n’est pas une zone de conflit. Cependant, ma 
delegation se rejouit de formuler les observations 
suivantes sur la partie consacree a l’lraq dans le 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. 

Le rapport couvre l’annee 2010, et souligne que 
des enfants ont ete utilises par Al-Qaida et un groupe 
terroriste qui lui est affilie, l’Etat islamique d’lraq. 
Nous tenons a noter que la situation en matiere de 
securite ne cesse de s’ameliorer en Iraq depuis 2003. 
L’annee 2010 a ete marquee par un taux tres faible 
d’attentats terroristes et de victimes, grace aux 
capacites croissantes des forces de securite 
iraquiennes, les poursuites contre Al-Qaida et les 
frappes preventives menees contre elle, ainsi que la 
capture de la plupart de ses chefs en Iraq. 

L’annee 2010 a egalement ete marquee par la 
mort du chef d’Al-Qaida en Iraq, Abu Ayyub al-Masri, 
et du chef de l’Etat islamique d’lraq, Abu Omar al- 
Baghdadi, qui ont tous les deux ete tues a la mi-avril 
2010. Ces frappes et arrestations ont affaibli les forces 
d’Al-Qaida, interrompu ses strategies et revele aux 
agences de renseignements iraquiennes les plans d’Al- 
Qaida, reduisant ainsi ses capacites de financement et 
de recrutement des terroristes en Iraq. 

En 2010, un grand nombre d’avancees ont ete 
enregistrees en matiere de securite, dont la plus 
importante est le climat de securite qui a entoure les 
elections legislatives le 7 mars, attestant ainsi 
clairement 1’importante amelioration de la situation sur 
le plan de la securite en Iraq et le renforcement des 
capacites des forces de securite iraquiennes a maintenir 
l’ordre dans l’ensemble du pays. Le Secretaire general 
a mentionne cet etat de fait dans son rapport au Conseil 
de securite sur les activites de la Mission d’assistance 
des Nations Unies pour l’lraq (MANUI), dans lequel il 
affirme que 

«les elections se sont dans l’ensemble deroulees 
sans violence et sans incident majeur» 
( S/2010/240, par. 6). 

Au paragraphe 16 du meme rapport, le Secretaire 
general affirme par ailleurs que 

« les forces de securite iraquiennes ont prouve 
qu’elles etaient capables d’assumer des 
responsabilites accrues, ainsi que le montre le 
calme qui a regne lors des elections en mars. » 


Le paragraphe 97 du rapport publie sous la cote 
S/2011/250 affirme que des rapports reguliers emanant 
de divers groupes indiquaient en 2010 que des forces 
d’Al-Qaida en Iraq geraient une branche de son 
organisation appelee « Oiseaux du Paradis ». Le meme 
paragraphe fait egalement allusion a la difficulte 
d’obtenir des informations concemant ce groupe et 
d’identifier sa direction. 

A cet egard, nous tenons a noter que le rapport 
couvre l’annee 2010 et que cette branche a ete 
decouverte avant 2010. Selon les rapports emanant des 
forces de securite iraquiennes, les campagnes de 
securite intensives menees par les forces iraquiennes au 
debut de l’annee 2010 ont abouti a 1’elimination de la 
majorite des forces d’Al-Qaida, au demantelement de 
la majorite des cellules et a l’arrestation de leurs chefs, 
et notamment de membres et de chefs des Oiseaux du 
Paradis. Cette branche n’a commis aucun attentat 
terroriste en 2010. Nous pensons done qu’il n’est nul 
besoin de faire mention de ce groupe dans le rapport. 

Le paragraphe 97 dudit rapport se refere a des 
informations fondees sur des allegations et non pas des 
preuves : «Dans d’autres cas, les elements armes 
auraient utilise les enfants comme porteurs de bombe a 
leur insu ». 

Le paragraphe 98 du rapport indique qu’un 
certain nombre d’enfants ont ete tues ou blesses du fait 
du conflit persistant en Iraq. En realite, les pertes 
enregistrees en 2010 sont le resultat d’attaques 
perpetrees par des groupes terroristes comme Al-Qaida 
et les groupes qui lui sont affilies, comme l’Etat 
islamique d’lraq, et n’etaient done pas dues a un 
quelconque conflit. 

Le paragraphe 98 mentionne le fait que l’acces a 
plusieurs regions du pays est limite et que la 
verification de tous les incidents n’etait pas possible. 
L’ONU pense que les chiffres sous-estiment la realite. 
Ce paragraphe donne une image contraire de la realite 
de la situation en Iraq en 2010, marquee par la stability 
actuelle et l’incapacite des terroristes a s’afficher 
publiquement dans n’importe quelle region du pays. 
Les forces de securite iraquiennes controlent tout le 
territoire iraquien. Les civils et les forces de securite 
sont fibres de leurs mouvements, en particulier dans les 
zones naguere reputees dangereuses. 

Le paragraphe 98 parle egalement d’enfants 
parmi les victimes, en raison de leur presence dans des 
zones de tirs croises ou lors d’affrontements a des 
postes de controle. Nous rappelons que Famelioration 
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de la securite en 2010 a empeche des affrontements 
directs entre forces de securite et terroristes, parce que 
les terroristes ont perdu leur controle sur le terrain 
apres le demantelement de leurs groupes par les forces 
de securite. Par consequent, les terroristes ont 
commence a attaquer de maniere aleatoire et de 
maniere a ne pas se faire voir en public. 

Le paragraphe 99 se refere au danger qui 
empeche les enfants d’aller a l’ecole, alors que le 
paragraphe 98 mentionne l’incident qui a eu lieu a 
l’eglise Notre-Dame du Salut. Le rapport affirme que 
certaines ecoles ont ete fermees a Bagdad pendant 
plusieurs semaines parce qu’elles se trouvaient a 
proximite d’eglises. Or, tout au long de l’annee 2010, il 
n’y a eu aucune fermeture generale d’ecoles, bien que 
cela ait ete le cas pendant plusieurs semaines dans 
divers pays a travers le monde, en consequence de 
toutes sortes de catastrophes, comme des inondations, 
des epidemies, des ouragans, entre autres. 

Le rapport ne mentionne pas les efforts realises 
par le Gouvemement iraquien pour combattre ce qui 
reste des groupes terroristes et pour ameliorer la 
securite dans toutes les regions du pays. II n’evoque 
pas non plus le fait que le Gouvemement a reussi a 
limiter le recrutement des enfants par les groupes 
terroristes. Comme je l’ai dit, nous avons le sentiment 
que la partie du rapport consacree a l’lraq aurait besoin 
de plus de precision, en particulier s’agissant du suivi 
de la situation des enfants dans le pays. Cette partie du 
rapport contredit certaines informations contenues dans 
les rapports du Secretaire general sur la MANUI 
indiquant, faits a l’appui, une amelioration de la 
situation en matiere de securite en Iraq. Nous esperons 
done qu’a l’avenir, le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme sera en mesure de foumir des 
informations plus justes afin de donner une vision 
claire aux membres du Conseil de securite. 

Je terminerai en remerciant la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et son Bureau de leurs efforts. 
J’invite la Representante speciale a renouveler sa visite 
en Iraq. Depuis qu’elle s’y est rendue pour la demiere 
fois, il y a trois ans, un grand nombre d’ameliorations 
se sont produites dans le pays. Nous continuerons de 
cooperer avec les organes de l’ONU pour veiller a ce 
que les droits de l’homme en general et les droits de 
l’enfant en particulier restent des priorites du 
Gouvemement iraquien. 


Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de juillet. Je tiens egalement a remercier 
le Secretaire general, sa Representante speciale, 
M me Coomaraswamy, et le Directeur general de 
l’UNICEF, M. Lake, de leurs exposes tres complets. Le 
Japon apprecie tout particulierement les activites de 
sensibilisation entreprises par M me Coomaraswamy, et 
notamment ses voyages dans les pays, ainsi que le 
travail devoue de l’UNICEF sur le terrain en ce qui 
conceme les enfants et les conflits armes. 

Si des progres louables ont ete accomplis, 
notamment avec la signature cette annee par les 
Gouvemements afghan et tchadien de plans d’action 
conjoints avec l’ONU en vue de mettre un terme au 
recrutement et a l’emploi d’enfants soldats, nous 
restons saisis de nombreux problemes en ce qui 
conceme les enfants dans les conflits armes, 
notamment celui des violences sexuelles dont ils font 
l’objet. 

Partant de 1’experience du Japon au sein du 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, ou il a siege deux ans jusqu’a la fin de 
l’annee demiere, je voudrais mettre l’accent sur trois 
questions auxquelles nous attachons une importance 
particuliere, a savoir les attaques visant des ecoles et 
des hopitaux, les comptes que doivent rendre les 
auteurs d’attaques recurrentes et l’adoption d’une 
strategic globale. 

Premierement, le Japon est profondement 
preoccupe par la tendance signalee a une multiplication 
des attaques visant des ecoles et des hopitaux dans le 
cadre des conflits. Nous condamnons fermement les 
auteurs de ces attaques, en particulier lorsqu’elles 
ciblent des etudiantes et des ecoles de filles. 

Les attaques visant des etablissements scolaires et 
medicaux ou l’utilisation de ces etablissements a des 
fins militaires, tout comme les attaques visant des 
eleves, des professeurs et du personnel medical, non 
seulement privent des enfants de la vie, mais violent 
egalement le droit fondamental de ces enfants a 
l’education et a des services de sante. Ces agissements 
sont intolerables en toute circonstance, y compris en 
periode de conflit. Le Conseil de securite doit jouer un 
role clef dans la protection des droits des enfants a 
1’education et a la sante. 
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A cet egard, nous nous felicitons que la nouvelle 
resolution 1998 (2011) que vient d’adopter le Conseil, 
et dont le Japon est tier d’etre l’un des coauteurs, prie 
le Secretaire general de mentionner dans les annexes a 
ses rapports les parties qui se livrent a des attaques 
repetees contre des ecoles ou des hopitaux et contre des 
personnes protegees se trouvant dans ces lieux. 

Deuxiemement, le Japon demeure preoccupe par 
le fait que pas moins de 15 parties a des conflits sont 
inscrites depuis plus de cinq annees consecutives sur 
les listes figurant dans les annexes aux rapports du 
Secretaire general. Pour que les auteurs d’attaques a 
repetition finissent par en repondre, le Conseil de 
securite doit renforcer les mesures ciblees a leur 
encontre, conformement a l’engagement qu’il a pris il 
y a sept ans dans la resolution 1539 (2004). 

Nous nous felicitons de ce que, suite a l’expose 
presente par M me Coomaraswamy au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concemant la Republique democratique du Congo, le 
Comite ait inscrit plusieurs individus sur sa liste de 
sanctions en raison des graves violations qu’ils ont 
commises sur la personne d’enfants. Nous preconisons 
des seances d’information plus regulieres a l’intention 
des comites de sanctions concemes, de la part aussi 
bien de la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme que 
de celle de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

Nous felicitons la presidence allemande et tous 
les membres du Conseil d’avoir, dans la nouvelle 
resolution, signifie dans des termes energiques que les 
auteurs persistants de violations devraient en repondre. 

Troisiemement, je tiens egalement a souligner la 
necessite d’aborder la question des enfants et des 
conflits armes de maniere plus globale, par le biais de 
la cooperation entre les Etats Membres et le systeme 
des Nations Unies. II est essentiel en effet que l’appui 
apporte soit ininterrompu, depuis la protection des 
enfants en periode de conflit jusqu’a la readaptation, 
aux soins et a la reintegration, dans le cadre des efforts 
de consolidation de la paix, des enfants qui ont ete 
associes a des forces ou des groupes armes et qui ont 
subi des violences sexuelles. II importe de prendre 
systematiquement en consideration les perspectives des 
enfants dans le cadre des processus et programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, mais 
egalement de ceux qui ont trait a la reforme du secteur 
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de la securite, aux mines terrestres antipersonnel, aux 
munitions non explosees et aux armes a sous- 
munitions. 

Nous voulons esperer egalement que le Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme ne se contentera pas d’adopter chaque annee des 
conclusions relatives a chaque situation, mais qu’il sera 
plus creatif en ce qui conceme l’organisation de 
reunions extraordinaires et les messages politiques a 
lancer le cas echeant en reponse a l’appel urgent d’un 
Representant special du Secretaire general. 

Dans le cadre de l’aide qu’il apporte aux pays en 
proie a des conflits ou sortant d’un conflit, le Japon 
attache une grande importance a la protection et a 
l’autonomisation des enfants, qui sont les categories les 
plus vulnerables de la population. Ainsi, en cooperation 
avec nos partenaires intemationaux, nous avons 
apporte a des pays tels que le Cambodge une aide pour 
contribuer a la readaptation des enfants victimes de 
mines terrestres antipersonnel et sensibiliser la 
population au danger des mines. Par le biais du Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour la 
securite humaine, le Japon a egalement appuye la mise 
en ceuvre de programmes associatifs ceuvrant a 
1’amelioration du cadre educatif et proposant des 
enseignements ou une formation a des enfants ayant 
servi comme soldats en Republique democratique du 
Congo. C’est par la prevention et la reduction des 
repercussions deleteres des conflits que nous 
continuerons de nous efforcer d’offrir un avenir 
meilleur aux enfants du monde entier. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du 
Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je me rallie 
pleinement a 1’intervention de l’Union europeenne. 

Le Luxembourg se felicite particulierement et de 
l’organisation de ce debat public et de l’adoption d’une 
nouvelle resolution sur la thematique des enfants dans 
les conflits armes, qui temoignent de l’engagement 
continu du Conseil de securite de promouvoir la 
protection des enfants, tant dans les pays qui figurent a 
son ordre du jour que dans les autres situations qui 
nous preoccupent tous. 

Nous tenons aussi a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general et le Directeur general 
de l’UNICEF de leur engagement inlassable au service 
des enfants, et nous les encourageons a continuer de se 
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battre pour que les enfants soient mieux proteges et que 
les violations a leur egard n’echappent pas a notre 
attention. 

Les « listes de la honte » qui figurent en annexe 
des rapports du Secretaire general et, de maniere plus 
generale, les rapports du Secretaire general bases sur 
les informations reunies grace au mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, 
sont d’une importance cruciale pour nous forcer a voir 
en face la realite brutale de la situation des enfants en 
temps de conflit arme. Les visites de terrain de la 
Representante speciale, le travail des experts de la 
protection de l’enfance dans le cadre des missions de 
terrain, ou encore la nouvelle pratique des visites de 
terrain du Groupe de travail contribuent grandement a 
promouvoir la prise de conscience sur les violations 
commises sur la personne d’enfants dans les conflits. 

De premiers resultats tangibles sont d’ailleurs a 
noter : de plus en plus de mineurs sont relaches par les 
forces armees ou les groupes de rebelles dans plusieurs 
situations de conflit. Cependant, des efforts et des 
ressources supplementaires seront necessaires si l’on 
veut avoir un meilleur impact sur le terrain. 

En 2010, le Conseil de securite a pour la premiere 
fois impose des sanctions, suite a des consultations 
avec la Representante speciale, contre des personnes en 
Republique democratique du Congo qui se sont 
rendues coupables de graves violations contre des 
enfants. Voila un precedent sur lequel le Conseil de 
securite pourra faire fond pour sanctionner de la meme 
maniere des coupables de graves violations contre des 
enfants dans le cadre d’autres conflits. 

Nous invitons le Conseil a poursuivre dans cette 
veine et a reflechir en parallele, comme le suggere le 
Secretaire general, a des fagons d’imposer des 
sanctions dans des contextes ou il n’existe pas de 
comites de sanctions du Conseil. 

Desormais, des parties a un conflit qui attaquent 
des ecoles ou des hopitaux pourront egalement se 
retrouver sur les « listes de la honte » du rapport du 
Secretaire general. Nous felicitons le Conseil d’avoir 
ainsi renforce le mecanisme de surveillance, et nous 
esperons que son approche graduelle lui permettra 


d’inclure egalement, dans un avenir pas trop lointain, 
les deux autres categories de violations graves contre 
les enfants identifiees dans la resolution 1612(2005). 
A terme, il faut en effet donner une importance egale a 
toutes les violations graves visant les enfants. 

Je voudrais m’arreter brievement sur la 
thematique des attaques contre les ecoles. Comme il 
ressort du rapport du Secretaire general, on assiste de 
plus en plus souvent a la destruction d’ecoles et a 
l’agression des eleves et de leurs enseignants. Dans 
certains cas, les filles et les ecoles de filles sont 
deliberement visees. L’insecurite empeche les parents 
d’envoyer leurs enfants a l’ecole, de crainte qu’ils 
puissent y risquer leur vie ou leur sante. 

Cette annee, le Conseil economique et social des 
Nations Unies se penche, dans sa session de fond qui 
est en cours a Geneve, sur la thematique de l’education 
pour tous. Les synergies avec notre debat d’aujourd’hui 
sont evidentes. Dans son discours devant le Conseil, le 
5 juillet dernier, le Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres du Luxembourg, M. Jean 
Asselborn, a souligne que «la protection contre la 
violence est une des conditions clefs de l’exercice du 
droit a l’education». Il s’est felicite de ce fait de 
l’initiative du Conseil de securite visant a elargir les 
criteres d’inscription sur les « listes de la honte » aux 
attaques contre des ecoles et des hopitaux, ouvrant 
ainsi la voie a l’imposition de sanctions a l’encontre 
des parties responsables, et a la lutte contre l’impunite 
par trop courante de ces actes haineux. 

Le Ministre Asselborn a appele la communaute 
intemationale a prendre des mesures additionnelles 
pour venir en aide aux 28 millions d’enfants qui sont 
prives d’education en raison des conflits armes qui les 
exposent aux viols, aux violences sexuelles, a des 
attaques ciblees sur leurs ecoles et a d’autres atteintes 
aux droits de l’homme, appel dont je tiens a me faire 
l’echo aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Il reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Je me 
propose done, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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